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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Vingt-deuxième séance – Lundi 13 octobre 2025, à 20 h 30

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, vice-présidente, Mme Marie 
Barbey-Chappuis, conseillère administrative, Mme  Sara de Maio (remplacée 
par Mme Uzma Khamis Vannini), M. Jérôme Gasser (remplacé par M. François 
Mireval), M.  Rémy Pagani (remplacé par M.  Olivier Baud), Mme  Jessica Pini 
(remplacée par Mme Julia Gosse), Mme Michèle Roullet (remplacée par M. Gary 
Bennaïm), M.  Skender Salihi (remplacé par Mme  Gabriela Sonderegger), 
M.  Mathéo Uldry (remplacé par M.  Raúl Esmerode), M.  Alexandre Wisard, 
Mme Livia Zbinden et M. Luc Zimmermann (remplacé par Mme Fabienne Beaud).

Assistent à la séance: M.  Alfonso Gomez, maire, Mme  Joëlle Bertossa et 
Mme Marjorie de Chastonay, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 24  septembre 2025, le Conseil municipal est convoqué en 
séances extraordinaires dans la salle de l’Hôtel de Ville pour lundi 13 octobre 
2025, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.
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4.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
finances chargée d’examiner la résolution du 3  mars 2020 
de Mmes et MM. Maria Pérez, Ariane Arlotti, Tobias Schnebli, 
Hélène Ecuyer, Morten Gisselbaek, Annick Ecuyer, Maria 
Casares, Christina Kitsos, Steven Francisco, Alfonso Gomez, 
Delphine Wuest et Omar Azzabi: «Pour préserver ses presta-
tions et son service public, la Ville de Genève ne doit pas par-
ticiper au dumping fiscal» (R-258 A/B)1.

Suite de la discussion

Le président. Monsieur Schaller, je vous donne la parole. Vous disposez de 
cinq minutes pour l’Union démocratique du centre.

M. Vincent Schaller (UDC). L’Union démocratique du centre refusera la 
résolution R-258. De quoi s’agit-il? Des entreprises venant s’installer dans le can-
ton de Genève peuvent demander une exonération fiscale au Conseil d’Etat. Cela 
se produit assez rarement, et il est encore plus rare que le Conseil d’Etat accorde 
cette exonération. Les magistrats de la commune dans laquelle l’entreprise vient 
s’installer sont consultés, ils donnent leur préavis: oui ou non, sont-ils favorables 
à cette exonération? Le préavis des magistrats communaux est consultatif, c’est-
à-dire que le Conseil d’Etat peut passer outre un préavis négatif.

Or, ce que nous demande la résolution R-258, c’est de contraindre le Conseil 
administratif à préaviser systématiquement négativement sur les demandes d’exo-
nération des entreprises qui s’installent sur le territoire de la Ville de Genève. 
Non seulement ce préavis est facultatif, mais si en plus le Conseil administratif 
était obligé par notre Conseil municipal de dire systématiquement non, la parole 
de M. Alfonso Gomez serait complètement démonétisée! Déjà que ce n’est pas 
jojo… (Rires.)

A l’Union démocratique du centre, nous préférons laisser M.  Gomez déci-
der librement et en conscience si les demandes d’exonération fiscale adressées au 
Conseil d’Etat par les entreprises installées à Genève sont justifiées ou non. Nous 
lui laissons cette liberté. Pour ces raisons, nous voterons non à la résolution R-258.

Le président. Monsieur Jean-Luc von Arx, vous avez la parole cinq minutes 
au nom du groupe Le Centre – les Vert’libéraux.

1 Mémorial 183e année: Rapports, No 21, p. 3262.
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M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). Mesdames les conseillères municipales et 
Messieurs les conseiller municipaux, nous parlons ici d’une résolution dont les 
auteurs considèrent que la Ville de Genève n’a pas à faire de dumping fiscal. C’est 
un sujet d’actualité, puisqu’on a entendu dire au sujet du projet de budget 2026 
que le peuple souverain qui avait voté la baisse d’impôts en 2024 était, du coup, 
responsable du déficit de notre chère Ville de Genève.

Pour rester sérieux, je vous citerai simplement les propos d’une commissaire 
du Parti libéral-radical que j’aime particulièrement et qui s’opposera à cette réso-
lution comme nous, le groupe Le Centre – les Vert’libéraux. Je trouve en effet 
cette citation assez piquante et je vous la livre directement, telle qu’elle figure 
dans les rapports R-258 A/B: «Une autre commissaire du Parti libéral-radical 
rappelle que […] la distinction entre une entreprise et une multinationale n’est 
pas claire. La gauche aime poursuivre ce qui fait le dynamisme et la richesse de 
Genève. Elle rappelle que les comptes de l’année passée prévoyaient un boni de 
60 millions de francs. On a constaté des chiffres exceptionnels dont 80% pro-
viennent du négoce, des banques, de l’horlogerie et des transports. Ce type de 
texte aura pour conséquence de chasser les gros contribuables qui permettent de 
produire des prestations sociales. Elle rappelle que la banque Pictet a déménagé 
à Carouge, la banque Lombard Odier part à Bellevue, etc. Elle demande si la 
gauche souhaite continuer à saigner la Ville. Ils veulent gagner de l’argent, mais 
également chasser les personnes qui en produisent.»

Je cite simplement ce qui était d’actualité à l’époque, en novembre 2022. 
Ce n’est peut-être plus d’actualité aujourd’hui… Ce serait bien si c’était le cas, 
Monsieur le grand argentier du Conseil administratif! Je poursuis ma citation 
du rapport: «Elle rappelle que le Portugal qui était un pays pauvre a fait venir 
toutes les entreprises et certains privés en leur garantissant qu’ils n’auraient pas 
à payer d’impôts. La gauche souhaite chasser les personnes qui contribuent au 
dynamisme et à la richesse. Elle donne l’exemple de La Chaux-de-Fonds, qui a 
été gouvernée par la gauche qui a augmenté les impôts.» Là, on parle d’augmen-
tation des impôts, Monsieur le grand argentier. Je continue: «Cela a provoqué le 
départ de tous les gros contribuables à Neuchâtel. Si la Ville s’appauvrit, les pre-
mières victimes seront les pauvres, et les riches partiront. Elle conclut que c’est 
difficile de différencier les entreprises des multinationales.»

Le groupe Le Centre – les Vert’libéraux confirme que l’exonération fiscale 
des entreprises, qu’on soit pour ou contre, est un instrument de politique écono-
mique qui relève de la compétence du Canton. Le préavis de la Ville n’est abso-
lument pas contraignant pour le Canton. Pour toutes ces raisons, nous refuserons 
la résolution R-258 qui est elle-même contraignante.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Tobias 
Schnebli, vous avez la parole. Il vous reste trois minutes pour Ensemble à gauche 
et Union populaire.

M. Tobias Schnebli (EàG-UP). Je pense que la résolution R-258, qui 
demande un préavis négatif de la part de la Ville sur les exonérations fiscales 
des entreprises, est d’autant plus justifiée qu’on n’a jusqu’à présent aucun élé-
ment pour juger du bien-fondé de ces décisions, que ce soient celle du Canton 
ou celle du Conseil administratif dans son préavis. Tant qu’on dit juste que, dans 
leur grande sagesse, le Canton et la Ville doivent pouvoir alléger comme ça, de 
manière forfaitaire, la fiscalité des entreprises qui le demandent, c’est vraiment 
trop léger. Le seul effet réel qu’on puisse constater avec ce genre de politique, 
c’est qu’on participe à une forme de sous-enchère, à la spirale vers le bas des 
contributions des entreprises aux ressources des collectivités publiques que sont 
le Canton et la Ville de Genève. J’ai déjà évoqué cela avant.

Je me rappelle très bien l’introduction de la réforme fiscale et financement de 
l’AVS (RFFA). A la deuxième mouture du projet – celle qui avait été soutenue 
par le Parti socialiste, y compris par Mme Salerno – celle-ci nous disait: «C’est la 
dernière baisse du taux général de la fiscalité pour les entreprises qu’on accor-
dera.» Après ça, il est vrai qu’on arrive au seuil commun décidé par l’Organisa-
tion de coopération et de développement économiques (OCDE), qui ne permet 
pas d’aller plus bas. Or ces exonérations ponctuelles font partie des subterfuges 
trouvés pour exonérer encore des entreprises ici et là – notamment celles du 
négoce des matières premières et de la finance, dont les bénéfices ont explosé au 
cours de ces dernières années.

Ce sont des cadeaux indus; voilà pourquoi nous demandons au Conseil muni-
cipal de soutenir la résolution R-258. Nous voulons que le Conseil administra-
tif expose au moins les critères qu’il adopte pour donner son préavis en matière 
d’exonération fiscale des entreprises installées à Genève.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Daniel 
Sormanni, vous avez la parole pour trois minutes au nom du Mouvement citoyen 
genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, finalement, c’est un débat intéressant qu’on peut même relier à un certain 
projet de budget 2026… En effet, au lieu de demander au Conseil administratif 
de refuser à chaque fois les exonérations fiscales, demandons-nous plutôt si nous 
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voulons a priori faire en sorte que toutes ces entreprises restent ici à Genève, ou 
s’il s’agit de les faire partir, simplement, en refusant tout éventuel arrangement – 
pour autant que cet arrangement soit justifié, bien sûr.

Si on les fait partir, selon l’analyse faite d’abord par le Conseil d’Etat, puis 
par la Ville de Genève – puisqu’il s’agit de notre commune –, ce n’est pas 60 mil-
lions de francs de déficit qu’on aurait au budget, mais 100 millions de francs ou 
plus encore! Comme l’a dit tout à l’heure mon excellent collègue M. Jean-Luc 
von Arx, au lieu d’avoir un budget équilibré, on se retrouvera finalement avec 
un désert, parce que toutes les entreprises quitteront le territoire genevois. Or on 
refuse d’en discuter! Pourtant il ne s’agit même pas ici d’accorder ou non des 
exonérations, puisque c’est l’Etat qui en est chargé. Mais, je le répète, on refuse 
même d’en discuter!

Voilà comment on se retrouve dans des situations telles que celle de tout à 
l’heure avec le projet de budget 2026: malgré les baisses fiscales, malgré la RFFA, 
les revenus fiscaux continuent d’augmenter – évidemment pas autant que vous le 
souhaiteriez, à gauche, mais on dépense avant de savoir si on aura des recettes!

Tout ça est évidemment très relatif. On nous annonce que la baisse d’impôts 
votée en 2024 pour la classe moyenne représentera 58 millions de francs de ren-
trées fiscales en moins… Il n’empêche que les revenus nets se montent quand 
même à 26 millions de francs supplémentaires. Mais on s’est empressés de les 
dépenser! Je pense donc qu’il faut que chacun examine comment il analyse la 
situation. Il est facile de dire: «C’est pas nous, c’est les autres! C’est pas moi, 
c’est l’Etat!» Je terminerai avec une citation de Voltaire: «Dans une avalanche, 
aucun flocon ne se sent jamais responsable.» J’ai dit!

Des voix. Bravo!

Le président. Merci pour cette belle citation, Monsieur le conseiller muni-
cipal. Je donne la parole à M. Christo Ivanov. Il reste deux minutes pour l’Union 
démocratique du centre.

M. Christo Ivanov (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, chers collègues, le dumping fiscal n’est pas le fait 
uniquement de la Ville de Genève – bien que celle-ci ait perdu deux grandes 
banques privées qui sont allées l’une à Carouge et l’autre à Bellevue, j’aime-
rais quand même juste vous le rappeler. Cette concurrence fiscale est faite par 
d’autres cantons suisses comme Zoug, Schwytz, Obwald, Nidwald, et j’en passe 
– mais également par d’autres pays. Voyez le dumping fait par l’Italie, l’Espagne 
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ou le Portugal, tant auprès des entreprises que des privés. On a d’ailleurs vu  
l’associé d’une grande banque privée quitter Genève pour aller en Italie, alors que 
d’autres vont au Portugal ou en Espagne. C’est ce qui se passe lorsque vous ne 
payez pas d’impôts pendant dix ans, y compris sur les royalties de votre société.

Je rappelle que le projet Erosion de la base d’imposition et transfert de béné-
fices (BEPS), lancé par l’OCDE, vise à lutter contre l’érosion de la base d’imposi-
tion et le transfert de bénéfices des entreprises à des fins fiscales. Le taux préconisé 
par l’OCDE pour être appliqué en Suisse est de 15%; il a été instauré dès le mois 
de janvier 2024. Ce qui veut dire que nous sommes déjà dans la cible: c’est fait, 
ça a été voté par le peuple!

Le peuple genevois avait d’ailleurs accepté la RFFA en 2019. J’étais président 
en 2018-2019 de la Commission fiscale du Grand Conseil qui a mis sur pied ces 
neuf lois pour arriver au résultat final. Le peuple suisse a voté à une majorité de 
plus de 70% des voix la diminution de l’imposition des petites et moyennes indus-
tries (PMI) et des petites et moyennes entreprises (PME), qui a passé de 24 à 
13,99%, ainsi que l’augmentation de l’imposition des multinationales de 8 à 11%.

Or aujourd’hui, avec le contre-projet à l’initiative pour la suppression de 
la taxe professionnelle communale (TPC), l’imposition des PMI ou des PME 
comme la mienne est remontée de 13,99 à 14,70%, et celle des multinationales 
de 11 à 15%. Encore faut-il le rappeler! Cela a été extrêmement bénéficiaire pour 
la Ville de Genève, puisqu’elle a encaissé 32 millions de francs nets supplémen-
taires grâce à la réforme de la TPC. Il convient donc évidemment de refuser la 
résolution R-258.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Patricia 
Richard, vous avez la parole cinq minutes au maximum au nom du Parti libéral-
radical.

Mme Patricia Richard (PLR). Je vous remercie, Monsieur le président, mais 
je crois que je peux faire mieux que cinq minutes. Pour les raisons que j’ai déjà 
évoquées tout à l’heure, le Parti libéral-radical refusera évidemment la résolution 
R-258, puisque pouvoir jouer sur l’imposition des entreprises permet de les gar-
der sur notre territoire. Preuve en est que, jusqu’à présent, tous les cantons qui 
ont réussi à faire une optimisation fiscale attirent des entreprises et des personnes 
aux revenus élevés. Mais est-il normal de taxer toujours les mêmes? Et toujours 
plus? On sait bien qu’à Genève une minorité de personnes paient une majorité 
d’impôts – comme à beaucoup d’endroits, d’ailleurs. A un moment donné, il faut 
savoir si on veut garder ce qu’on a ou si on veut le perdre… Or, accepter la réso-
lution R-258, c’est assurément le perdre.
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On doit pouvoir continuer à faire des arrangements fiscaux, à baisser certaines 
taxes pour certaines multinationales, certaines personnes et certaines sociétés qui 
gagnent énormément. Elles préféreront toujours aller là où elles paient un petit 
peu moins d’impôts, ça, c’est sûr! Et très souvent c’est aussi pour payer beaucoup 
mieux leur personnel. Donc pour nous, au niveau du Parti libéral-radical, il faut 
refuser cette résolution et nous la refuserons.

M. Alfonso Gomez, maire. Merci, Mesdames et Messieurs. En fait, la fisca-
lité est un peu comme le foot: il y a autant d’entraîneurs que de gens qui donnent 
leur avis… Si vous me permettez cette comparaison audacieuse! On a entendu à 
peu près tout et son contraire, dans ce débat.

D’abord, je ne m’exprimerai pas sur la question des allégements fiscaux des 
entreprises. Je le répète encore une fois, c’est prévu par la loi. Je l’ai déjà dit à 
plusieurs reprises et je le maintiendrai: c’est la loi, c’est comme ça, que ça plaise 
ou pas. Il faut changer la loi, mais on ne peut pas aujourd’hui discuter des rabais 
fiscaux consentis à telle entreprises ou tel groupe d’entreprises. Ce qui est sûr – 
et vous avez été plusieurs à le souligner – c’est que le Canton demande unique-
ment leur préavis aux communes. Nous donnons notre préavis et, quel qu’il soit, 
le Canton dispose. On ne reçoit même pas de retour sur ce préavis. Je pourrais 
m’arrêter là, mais j’aimerais quand même juste développer un ou deux points.

Je reviens d’abord sur ce qui a été dit tout à l’heure. L’attractivité écono-
mique, ce n’est pas seulement la fiscalité! Ça va au-delà! C’est assez évident, 
quand on le dit comme ça, mais peut-être faut-il le rappeler. On a parlé des entre-
prises qui partaient de Genève… Je vais y revenir, du reste. Eh bien, il y en a aussi 
qui viennent! On parle des trains qui n’arrivent pas à l’heure, mais pas de ceux qui 
arrivent on time, comme disent les Anglo-Saxons.

Il y a des entreprises qui s’installent ici, à Genève – ou même qui se ren-
forcent, dans notre bonne vieille ville de Genève. Or qu’est-ce qui les attire? Les 
infrastructures, évidemment. Quand on parle avec les entrepreneurs, c’est la pre-
mière chose qu’ils nous disent. N’en déplaise à la droite, qui aimerait bien que 
notre ville soit un désert… Désolé, mais moi, même si j’étais dans l’opposition, 
j’aimerais que ma ville soit un exemple. Et je serais assez fier quand quelqu’un 
me dirait que des entreprises viennent s’installer à Genève car nous avons un 
niveau d’infrastructures et de formation optimal – c’est ce que les entrepreneurs 
mettent en avant – et nous avons une stabilité politique et juridique dans un cadre 
de vie optimal. Cela doit être notre fierté à toutes et tous, quel que soit le parti 
auquel nous appartenons. C’est ça qui attire les entreprises!

Ensuite, bien sûr qu’il y a la fiscalité, toutes choses égales par ailleurs. Mais 
si ce n’était que ça, toutes les entreprises aujourd’hui installées à Genève seraient 
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déjà parties à Zoug! Or elles ne partent pas, au contraire! On cite évidemment 
toujours les mêmes trois grandes banques. Je le répète ici: deux d’entre elles vont 
désormais payer plus d’impôts qu’avant. Elles ont déménagé dans des communes 
où elles paieront plus d’impôts. Donc ce n’est pas la question de la fiscalité qui 
les y a poussées, mais d’autres critères.

Il ne sert à rien de dire que c’est à cause de la fiscalité, ce n’est pas comme ça 
que l’on va arranger l’attractivité de la ville de Genève. Ce qui va l’arranger, c’est 
d’essayer de comprendre pourquoi ces banques ont déménagé, quels sont leurs 
besoins et si nous pouvons y répondre ou pas. (Brouhaha. Cloche.) Si la Ville de 
Genève était si mal gérée, eh bien, on n’obtiendrait pas les scores – ou en tout cas 
les avis financiers – des grandes institutions financières et de l’Institut de hautes 
études en administration publique (IDHEAP) que nous avons aujourd’hui.

J’espère que cela va continuer! Mais j’ai quelques doutes à ce sujet… Et la 
baisse des impôts y sera évidemment pour beaucoup. Ces dernières années, nous 
avons bénéficié de rentrées fiscales exceptionnelles. Or c’est justement quand 
vous avez des rentrées exceptionnelles que vous renforcez un certain nombre de 
politiques, Mesdames et Messieurs, pas quand ces rentrées sont moindres. C’est 
donc ce qu’a fait le Conseil administratif. Il a même fait mieux que ça: il a réduit 
la dette de la Ville. Selon moi, je vous le dis ici, en cas de rentrées fiscales excep-
tionnelles qui perdurent, la dette d’une entité publique est évidemment quelque 
chose qu’il faut essayer de réduire, à un moment donné. Pour moi, c’est impor-
tant. On ne peut pas mettre à zéro la dette de la Ville de Genève, puisque nous 
construisons pour les générations futures, mais nous devons quand même y prêter 
une certaine attention.

En ce qui concerne cette résolution R-258, ce n’est qu’une résolution et je ne 
pourrai évidemment pas accomplir tout ce qu’elle demande, puisqu’en tant que 
commune nous ne pouvons pas nous exprimer sur les allégements fiscaux des 
entreprises – et nous ne le ferons pas – je le répète encore une fois. C’est dans la 
loi, c’est comme ça.

Le président. Nous passons au vote. Je vous rappelle, Mesdames et Mes-
sieurs, que nous votons sur la résolution R-258 amendée par la commission des 
finances, qui figure à la page 11 des rapports R-258 A/B.

Mis aux voix, le renvoi de la résolution au Conseil administratif est refusé par 
40 non contre 34 oui.

Le président. La résolution R-258 est donc refusée.
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5.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
arts et de la culture chargée d’examiner la motion du 4 mars 
2020 de Mmes et MM. Florence Kraft-Babel, Ariane Arlotti, Ulrich  
Jotterand, Maria Pérez, Jean-Luc von Arx, Yasmine Menétrey, 
Alia Chaker Mangeat, Pascal Holenweg, Pascal Altenbach et 
Amar Madani: «Vie d’artiste ou vie de bohème? Pour une vie 
digne pour les artistes» (M-1508 A/B)1.

10 août 2022

	 A.	 Rapport de majorité de M. Timothée Fontolliet.

Cette motion a été renvoyée à la commission des arts et de la culture (CARTS) 
lors de la séance plénière du 7 octobre 2020, après avoir été reportée trois fois. La 
commission s’est réunie à dix reprises le 25 janvier, le 22 février, le 26 avril, le  
1er , le 8 et le 22 novembre 2021, ainsi que le 10 et le 31 janvier, le 28 mars et enfin 
le 13 juin 2022, sous la présidence de Mmes Danièle Magnin et Paule Mangeat. 
Les notes des séances ont été prises par Mme Kiraly et M. Zaugg que le rapporteur 
remercie chaleureusement.

PROJET DE MOTION

Considérant:
–	 la vitalité culturelle de notre pays, de notre commune ou de notre canton;
–	 la reconnaissance par Berne de «Genève, ville de culture»;
–	 la responsabilité de chacun envers les acteurs et actrices culturels, source de 

créativité et de rayonnement pour tous;
–	 la mobilisation importante sur le territoire depuis de nombreuses années 

(Mouvement 804, Rassemblement des artistes et acteurs culturels (RAAC), 
Culture lutte, Action-intermittents);

–	 le flou qui subsiste encore quant à la reconnaissance du statut d’artiste, les 
spécificités de leur profession et formation et de leur emploi du temps, en par-
ticulier pour les artistes autonomes, sans affiliation à une institution;

–	 les difficultés à définir clairement les compétences communales, cantonales et 
fédérales en la matière;

–	 les angoisses découlant de ce flou institutionnel, qui sont un stress permanent 
au même titre que tout-e citoyen-ne qui serait confronté-e au quotidien à une 
situation de survie;

–	 le volume de subventions distribué chaque année pour la culture;

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2748.
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–	 le nombre d’artistes concernés tout au long de leur carrière par une menace 
permanente de précarité,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète ou 
incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal;

–	 de créer au besoin un groupe de travail permettant d’instaurer un statut spéci-
fique et durable pour les artistes et des conditions de travail décentes pour tous 
les intermittent-e-s du spectacle;

–	 de proposer une clé de répartition des responsabilités ainsi qu’une charte 
engageant chacun des échelons concernés à assumer ses responsabilités en 
vue de garantir la dignité de la vie d’artiste.

Séance du 25 janvier 2021

Audition de Mme Kraft-Babel, motionnaire

Mme Kraft-Babel introduit la problématique du statut d’artiste en Suisse. Elle 
commence par souligner les difficultés rencontrées pour se saisir sérieusement 
de cet enjeu. En effet, malgré les nombreuses démarches engagées (associa-
tives, d’organisation de forums, de tables rondes ou d’assises), Mme Kraft-Babel 
constate que la thématique sur le statut d’artiste n’évolue pas et que les artistes 
vivent toujours dans un flou statutaire inacceptable.

Mme Kraft-Babel rappelle que ce sujet concerne surtout des échelons institu-
tionnels supérieurs. En effet, le traitement de cet enjeu n’est pas une prérogative 
communale. Cependant, il est important que la municipalité de la Ville de Genève 
se saisisse de cette problématique de manière sérieuse pour faire évoluer la mise 
en place d’un statut d’artiste. En effet, la Ville de Genève ayant été désignée Ville 
de Culture et ayant un des plus importants budgets pour la culture en Suisse, elle 
doit se donner un objectif clair et signaler à Berne l’anormalité de l’inexistence 
d’un statut d’artiste.

Mme Kraft-Babel explique que Mozart est le premier artiste ayant décrété son 
indépendance par rapport à toutes formes d’influence sur son art. Cependant, 
cette notion d’indépendance de l’artiste questionne sa réalisation et son statut. 
Mme Kraft-Babel cite M. Apothéloz dans un forum organisé en 2018 intitulé «Où 
en sommes-nous avec le statut des artistes en Suisse?»: «Le statut d’artiste en 
Suisse n’existe pas, celui d’intermittent non plus. Cependant, un accord a été 
négocié au Conseil fédéral pour que les deux premiers mois de travail comptent 
double afin de faciliter l’accès au chômage.»

Mme Kraft-Babel insiste sur la nécessité d’aider les artistes dans les démarches 
d’obtention d’un statut d’artiste. En effet, il semble que les artistes n’aient pas les 
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outils, les compétences et le caractère pour se faire entendre. Il est important que 
la municipalité de la Ville tende la main aux artistes.

Mme Kraft-Babel rappelle que l’intermittence est par essence une caractéris-
tique, et non une faiblesse, des métiers d’artiste. Elle insiste sur le risque de pré-
carisation des personnes ayant un métier d’artiste. Elle relève que la première 
invite de la motion demande la reconnaissance du statut d’artiste.

Mme Kraft-Babel partage ses réserves sur la capacité de la LRT à résoudre 
la problématique du statut d’artiste. Elle s’interroge sur une clarification des 
tâches. A ce titre, elle propose que le Canton considère le statut particulier 
d’artiste tout en prenant en charge l’aide à la personne et que les communes 
prennent en charge les institutions / les associations en complémentarité avec 
les soutiens privés.

Elle ajoute que de nombreux artistes indépendants échappent aux mailles du 
filet. De plus, dans l’intermittence inhérente à leur métier, ces derniers doivent 
se référer au Fonds chômage. A cause de leur intermittence, ils sont considérés 
comme des chômeurs et relèvent du social au lieu de bénéficier d’un statut parti-
culier réservé aux artistes qui serait celui d’intermittent.

Le service du chômage comptabilisant seulement les jours ouvrables, un 
artiste vaudois qui se produisait en weekend n’a pas pu recevoir des prestations 
pour ces jours de travail en weekend. Ce dernier n’a pas eu le droit au délai cadre 
de deux ans.

Un brillant violoniste étranger a été recalé lors de sa demande de naturali-
sation en Suisse car il avait un statut de chômeur. Sa seule option pour rester en 
Suisse était de se marier avec une Suissesse.

Mme Kraft-Babel conclut que le but de la motion M-1508 est de réveiller autant 
que possible la municipalité pour sensibiliser le Canton sur cet enjeu du statut 
d’artiste et du respect de la dignité de ces personnes ayant un métier d’artiste.

Questions

Une commissaire questionne le choix de présenter cette problématique sous 
forme de motion plutôt que sous forme de résolution.

Mme Kraft-Babel répond qu’une motion permet un débat plus large, alors 
qu’une résolution est plus directive. Cependant, si la CARTS le souhaite, elle est 
favorable à discuter de la transformation de la motion en une résolution.

Une autre commissaire questionne l’inclusion dans le statut d’artiste des per-
sonnes ayant un métier d’artiste qui ne produit pas forcément de représentations 
publiques.
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Mme Kraft-Babel confirme que ces métiers sont concernés par la motion. Elle 
ajoute les métiers télévisés et les créateurs visuels. Elle questionne la notion de 
«travailleurs culturels» tout en n’étant pas convaincue de cette dénomination. 
Dans le cadre de la motion, elle entend la notion d’artiste de manière très géné-
rale. Elle est ouverte à des propositions de dénomination qui engloberaient tous 
ces métiers liés à l’art.

La même commissaire propose la notion de «métiers de création» et ques-
tionne l’inclusion dans le statut d’artiste des artistes payés au cachet qui n’ont pas 
le statut d’indépendant et qui ne sont pas engagés par des institutions.

Mme Kraft-Babel confirme. Elle ajoute que le statut d’intermittent qui aborde-
rait les enjeux de la retraite devrait inclure cette catégorie d’artiste.

Toujours la même commissaire questionne l’inclusion dans le statut d’artiste 
des artistes non diplômés.

Mme Kraft-Babel répond qu’un groupe de travail pourrait être créé afin de défi-
nir les critères au statut d’artiste. Cependant, la richesse des parcours artistiques 
prouve qu’un statut original doit être mis en place.

La commissaire rappelle que les réalités du travail et de la vie d’artiste du 
domaine contemporain que Mme Kraft-Babel a exposées correspondent également 
aux réalités du domaine artistique des musiques actuelles et de création.

Mme Kraft-Babel s’aligne avec les propos de la commissaire.

La commissaire questionne la présence de formations administratives dans les 
écoles professionnelles de musique. Elle soutient que c’est un élément à creuser.

Mme Kraft-Babel n’en a pas connaissance. En revanche, une association s’est 
constituée pour aider les artistes à gérer les questions administratives.

Une autre commissaire questionne l’ajout d’une invite pour améliorer le statut 
économique des artistes avec un revenu mensuel clairement défini.

Mme Kraft-Babel explique que le choix a été fait de ne pas adresser la rému-
nération dans la motion, l’étape première et primordiale étant de créer un statut 
d’artiste.

Elle ajoute que les services d’une répétition ou d’un spectacle peuvent être 
tarifés, cependant la tarification des œuvres d’art est très compliquée. Elle men-
tionne un syndicat des artistes romands qui a élaboré des grilles tarifaires.

Un commissaire questionne la présence d’un régime spécial qui permet aux 
artistes d’alterner plus facilement des périodes de chômage et d’emploi.

Mme Kraft-Babel confirme que les artistes ont des facilités à accéder au chô-
mage.
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Un commissaire questionne la confusion sur la notion d’indépendant et  
l’essence du statut d’intermittent quant à la couverture financière.

Mme Kraft-Babel confirme qu’il faut dissocier l’indépendance de l’artiste et le 
statut d’indépendant qui s’applique à des chefs d’entreprise.

Mme Kraft-Babel ajoute que le statut d’intermittent émergerait d’un bud-
get culturel, plutôt que d’un budget social. Elle juge malsain l’amalgame entre  
l’artiste et le chômeur.

Concernant la prise en compte par le chômage des jours de travail effectués 
le weekend, il semble à la présidente que la personne concernée dans l’anecdote 
de Mme Kraft-Babel n’avait peut-être pas fourni les documents nécessaires pour 
le contrôle.

La présidente questionne les critères du statut d’artiste.

Mme Kraft-Babel répond qu’une liste existe déjà. En l’occurrence, en Ville 
de Genève, il s’agirait de tous les acteurs culturels qui sont subventionnés. Elle 
questionne le terme adéquat qui pourrait englober la grande diversité des artistes 
concernés.

Une commissaire fait remarquer que les enjeux du statut d’intermittent et 
d’indépendant sont différents. En l’occurrence, les artistes ont une protection 
sociale beaucoup plus faible que n’importe quel autre salarié. Elle comprend que 
la motion vise spécifiquement les artistes intermittents. De ce fait, les publics 
évoqués plus tôt ne seraient pas pris en compte.

Mme Kraft-Babel répond que les invites ont été élaborées de manière collec-
tive et qu’elle est ouverte à des modifications.

Une commissaire précise que les poètes ou les écrivains, plus généralement les 
auteurs, se produisent en lecture ou en scène avec leur propre production. Leurs 
prestations sont souvent non payées. De ce fait, ces métiers tendent fortement à se 
précariser. Elle ne souhaite pas que ces derniers soient exclus des métiers de scène.

Une commissaire répond que la problématique est parallèle mais différente de 
la question de l’intermittence.

Mme Kraft-Babel explique que ce domaine des métiers d’auteur a abordé 
M. Apothéloz afin de le rendre attentif sur des prestations qui ne devraient pas 
être gratuites.

Un commissaire précise d’abord que le chômage n’est pas une aide sociale. Il 
s’agit d’un droit lié à des cotisations. Ensuite, il rappelle que la loi sur le chômage 
n’exclut pas le travail en weekend. Il n’existe pas de clauses de jours fériés dans la 
constitution du droit au chômage, cependant il existe des clauses qui concernent 
les indépendants et les intermittents.
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Concernant l’intérêt du statut de la motion, le même commissaire explique 
que cette forme (motion) oblige le Conseil administratif à y répondre, si la motion 
est acceptée.

Ce même commissaire propose l’audition de M. Kanaan et de M. Apothéloz.

Un commissaire propose l’audition de Mme Abramovich d’Action Intermit-
tence.

La présidente propose l’audition de Mme Papilloud du Syndicat suisse romand 
du spectacle.

La présidente passe au vote de l’audition de M. Kanaan et de M. Apothéloz.

L’audition est approuvée à l’unanimité des membres présent-e-s.

La présidente passe au vote de l’audition de Mme Abramovich.

L’audition est approuvée à l’unanimité des membres présent-e-s.

La présidente passe au vote de l’audition de Mme Papilloud.

L’audition est approuvée à l’unanimité des membres présent-e-s.

Séance du 22 février 2021

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et de la transition numérique, et de Mme Virginie Keller, cheffe du 
Service de la culture

M. Kanaan énonce que la Ville s’engage depuis des années en vue d’offrir 
des conditions de travail décentes aux artistes. La crise liée au Covid-19 a récem-
ment fait connaître à un plus grand public la fragilité des métiers de la culture. La 
situation est complexe car les difficultés financières peuvent varier d’un secteur 
à l’autre. En ce qui concerne la M-1508, les solutions ne pourront pas venir que 
de la Ville. Cette dernière peut veiller à garantir des standards de rémunération. 
En revanche, elle ne peut pas gérer seule les questions contractuelles. D’une part, 
il faut que les artistes s’organisent pour être pris en charge de manière adéquate. 
D’autre part, il faut que les employeurs jouent le jeu et proposent des salaires 
décents. A ce titre, on peut relever que les musées genevois prennent nouvelle-
ment en compte la grille de rémunération établie par l’association Visarte pour 
les arts plastiques et visuels. Au plan fédéral, le Secrétariat d’Etat à l’économie 
(SECO) se montre peu enthousiaste à reconnaître les métiers de la culture. Au 
niveau cantonal, la situation n’est pas meilleure et l’Office cantonal de l’emploi 
(OCE) refuse quasi systématiquement les indemnités de réduction de l’horaire de 
travail (RHT) aux acteurs culturels.
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Mme Keller remarque que le statut d’artiste n’existe pas en Suisse. Cette der-
nière ne reconnaît que le statut d’indépendant et de salarié. Ainsi, les artistes sont 
soit indépendants, soit salariés, soit les deux. Un accord a été négocié au Conseil 
fédéral pour que les deux premiers mois de travail comptent double, ce qui per-
met de faciliter un peu les droits au chômage. En 2013, un effort a été fait au 
niveau cantonal pour que le versement de la prévoyance sociale commence dès le 
premier franc dans le domaine artistique.

Malgré cela, le statut d’artiste reste complexe car il regroupe des contrats à 
durée déterminée, des employeurs multiples et des rémunérations non déclarées. 
Cette situation rend le travail de reconnaissance plus difficile car le système de la 
prévoyance sociale demande un salaire coordonné minimum pour pouvoir payer 
la LPP dès le premier franc. Les secteurs de la danse et du théâtre ont quand 
même pu s’organiser puisque leurs acteurs bénéficient généralement de contrats 
salariés sur plusieurs semaines ou plusieurs mois. Des conventions collectives 
ont ainsi pu être signées avec le Syndicat suisse romand du spectacle (SSRS) afin 
de garantir un salaire minimum et le paiement de la LPP dès le premier franc.  
Mme Keller invite la commission à auditionner Mme Anne Papilloud, secrétaire 
générale du SSRS, à ce sujet.

En revanche, les autres domaines artistiques (musique, arts visuels, etc.) se 
trouvent dans une situation bien plus précaire étant donné que leurs acteurs sont 
payés à la prestation. Pour tenter de valoriser ces secteurs, le Service culturel de 
la Ville de Genève (SEC) collabore avec plusieurs associations dont Visarte, la 
FGMC, l’USDAM, SONART. Ces efforts pour renforcer le statut de l’artiste ne 
suffisent pas puisque les heures de travail ne sont pas comptabilisées pour les plas-
ticiens et les musiciens (hormis par exemple ceux de l’OSR et de l’OCG qui sont 
salariés). Certes, comme le propose l’ordre tarifaire de l’Union suisse des artistes 
musiciens (USDAM), certains outils existent pour prendre en compte le temps 
de la prestation, mais les honoraires qui en découlent restent assez modestes. A 
cela s’ajoute le fait que le Canton a voté en 2013 pour la prévoyance sociale dès 
le premier franc sans valider les augmentations budgétaires y relatives. Dès lors, 
la Ville s’est, par voie de conséquence, retrouvée avec une loi difficile à mettre 
en œuvre.

Face à cette situation, le SEC a entamé depuis deux ans une collaboration 
avec plusieurs associations et syndicats pour mettre en place une grille tarifaire 
qui reflète mieux le travail des artistes. Sur la base de cette grille, les indépen-
dants qui travaillent sur de petits contrats successifs pourront bénéficier d’une 
revalorisation salariale, laquelle pourrait permettre le déclenchement de la pré-
voyance sociale. Il est clair que cette démarche engendrera une demande sup-
plémentaire de soutien de la part des employeurs. En effet, ces derniers auront 
besoin des fonds nécessaires pour rémunérer correctement les artistes qu’ils 
embauchent. Enfin, Mme Keller invite la commission à prendre connaissance 
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du document Quand vieillir fait mal à la vie produit par l’association Action 
Intermittence.

Questions

Une commissaire déclare que la motion a pour objectif d’obtenir un état de 
la situation de la reconnaissance du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et 
communal. Ce procédé permettra de mettre en lumière la situation de précarité 
dans laquelle se trouvent de nombreux acteurs de la culture. Une fois le statut 
d’artiste reconnu, il sera nécessaire de renforcer les budgets dédiés à la culture 
pour assurer des conditions de travail décentes. A ce sujet, il serait pertinent de 
demander au Canton de contribuer à aider financièrement les institutions.

M. Kanaan relève que le statut d’artiste doit assurer une structure de revenus 
adéquats. En l’état, de nombreux artistes passent à travers les mailles du filet de 
l’assurance-chômage. Souvent, ils sortent du délai cadre et se retrouvent à l’assis-
tance sociale. Selon M. Kanaan, l’OCE doit pouvoir accorder les RHT aux insti-
tutions culturelles qui emploient des artistes et d’autres métiers de la culture. La 
commission pourrait auditionner M. Poggia à ce sujet.

Mme Keller indique que l’OCE ne dispose plus de postes dédiés aux artistes. 
La commission pourrait demander des précisions à ce sujet à M. Poggia. Par ail-
leurs, le Canton pourrait inciter les écoles d’art à former leurs étudiants aux ques-
tions de salaires et de statut professionnel. Le fait de bénéficier du double statut 
d’indépendant et de salarié permettrait aux artistes de déclarer tous leurs petits 
gains ponctuels tout en étant salariés.

La présidente aimerait avoir des précisions à ce sujet. En effet, elle bénéficie du 
statut d’indépendante et son activité de conseillère municipale est soumise à l’AVS.

Mme Keller lui répond que certains artistes peinent à recevoir le statut d’indé-
pendant parce qu’ils n’arrivent pas à légitimer assez de revenus durant l’année.

Une commissaire note que les artistes doivent disposer d’un bureau et de leurs 
propres outils pour pouvoir bénéficier du statut d’indépendant.

Mme Keller ajoute que les artistes peinent également à déterminer le nombre 
de mandats qu’ils obtiendront en tant que salarié et indépendant durant l’année.

Un commissaire s’enquiert de la politique de la Ville en matière de résidence 
pour artistes.

M. Kanaan note que les espaces à prix abordable sont très rares à Genève. 
Cela dit, la municipalité a développé plusieurs résidences ces dernières années. 
On en trouve à la rue de Lausanne, aux Halles de l’Ile, à la Maison des arts du 
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Grütli ou plus récemment dans des musées à titre ponctuel. Certaines sont des 
ateliers de travail, d’autres des lieux de travail et d’habitat. A noter que le Conseil 
administratif a été saisi ce mercredi d’une demande de soutien urgente pour les 
artistes et milieux culturels à hauteur de 3,9 millions de francs qui sera ensuite 
soumise au Conseil municipal si le Conseil administratif donne son feu vert.

Mme Keller précise que la Ville met à la disposition des artistes une trentaine 
d’ateliers de travail. La Ville octroie également des bourses à de jeunes artistes 
pour leur permettre d’effectuer des travaux ou des recherches à l’étranger. Enfin, 
plusieurs institutions culturelles accueillent des artistes en résidence.

Un commissaire confirme que beaucoup d’artistes sont rémunérés de main à 
main, ce qui a pour conséquence de fragiliser leur situation sociale sur la longue 
durée. Face à cette situation, il existe des sociétés de portage qui paient les 
charges sociales en ne prenant qu’un petit pourcentage de la rémunération. Cette 
solution évite des contraintes administratives aux employeurs tout en empêchant 
une future précarisation des artistes. D’autre part, il serait effectivement intéres-
sant d’entendre un.e représentant.e de l’OCE sur le statut des artistes. Il est vrai 
que le poste dédié à ce secteur n’existe plus. Enfin, la Ville devrait mettre en place 
un levier pour s’assurer que les institutions qui bénéficient de subventions rému-
nèrent correctement les artistes.

Mme Keller rapporte que la Fondation romande pour la chanson et les musiques 
actuelles (FCMA) et le SSRS sont en train d’étudier la possibilité de créer une 
coopérative de portage pour les artistes au niveau romand. Cette coopérative 
pourrait non seulement apporter un soutien administratif aux indépendants mais 
également jouer le rôle d’employeur pour les salariés. Quant aux institutions sub-
ventionnées par la Ville, elles font l’objet de contrôle pour s’assurer notamment 
que les salariés sont rémunérés correctement lorsque des conventions collectives 
existent et que les moyens le permettent.

La présidente demande comment et dans quel contexte on peut se déclarer 
artiste.

Mme Keller relève qu’il n’existe pas de définition légale à ce sujet. La Ville 
considère comme artiste professionnel toute personne diplômée d’une école d’art 
ou qui a travaillé au moins trois fois en tant que professionnelle dans une institu-
tion reconnue ou un projet professionnel.

Une commissaire estime qu’il s’agit là d’une vision très restreinte de l’art. 
Plusieurs artistes de renom n’ont pas suivi de formation. D’autres ont réalisé des 
chefs-d’œuvre en très peu de temps. Même si elle part d’une bonne intention, la 
motion bute sur la question de l’identité de l’artiste. Le fait de renforcer le sou-
tien à des personnes considérées comme artistes risque de mettre en danger les 
processus de création.
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Mme Keller confirme qu’il est complexe de discuter du statut de l’artiste. Les 
professionnels de domaines comme la danse ou la musique sont faciles à identi-
fier. D’autres nécessitent de faire appel à des commissions d’experts. Générale-
ment, un artiste dont l’œuvre a été exposée est reconnu par ses pairs. Elle rapporte 
que l’association Visarte a déterminé un mode de calcul de projets artistiques.

Une commissaire regrette que les écrivain-e-s ne soient pas pris-e-s en consi-
dération dans les politiques culturelles communales. En outre, il serait pertinent 
de proposer aux élus cantonaux de créer une commission dédiée à la culture.

M. Kanaan confirme que la culture reste un parent pauvre de la politique can-
tonale. La création d’une commission permettrait de susciter l’intérêt des élus 
cantonaux sur les dossiers culturels. On peut se réjouir que M. Apothéloz ait 
annoncé que le statut des artistes faisait partie de ses priorités.

Mme Keller rapporte que l’édition de la Fureur de lire 2021 sera maintenue. En 
outre, le SEC continue d’accorder des bourses aux auteurs et aux compositeurs. 
Enfin, la Ville reste responsable des bibliothèques. L’audition de Mme Purro per-
mettrait d’en savoir plus sur les projets de soutien aux auteurs.

Séance du 26 avril 2021

Audition de M. Thierry Apothéloz, conseiller d’Etat en charge du Département de 
la cohésion sociale, et de Mme Diane Daval, responsable du Fonds cantonal d’art 
contemporain et conseillère culturelle

M. Apothéloz souligne en préambule qu’il existe une large confusion sur le 
statut des artistes. En réalité, il en existe un certain nombre mais tous ne sont pas 
reconnus par la loi fédérale sur le chômage. Si l’on souhaite protéger les artistes, 
l’idée d’avoir un statut reconnu par les assurances sociales et cantonales est à 
imaginer. Dans le cadre du projet d’aide Covid-Culture, le Canton, la Ville de 
Genève, l’Association des communes genevoises (ACG) et l’Organe de répar-
tition des bénéfices de la Loterie romande ont uni leurs moyens pour assurer le 
financement des mesures prévues par la Confédération pour venir en aide aux 
acteurs et actrices de la culture frappés par les conséquences économiques du 
Covid-19. Celles et ceux qui n’étaient pas couverts par la première ordonnance 
fédérale ont également pu recevoir un soutien financier. Dans ce cadre, l’Organe 
de répartition des bénéfices de la Loterie romande a versé deux millions de francs 
à la Fondation pour la promotion de lieux pour la culture émergente (FPLCE).

L’enquête menée sur mandat de la Ville de Genève et du Canton auprès des 
acteurs et actrices de la scène des arts visuels genevoise avec Rosa Brux, Hélène 
Mariéthoz, Garage et Lab-of-Arts en 2020 a mis en évidence plusieurs éléments. 
En ce qui concerne les protections sociales, 36% des participant-e-s ont déclaré 
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n’avoir aucun statut encadrant leur pratique artistique et ne pas cotiser aux assu-
rances sociales. Ces personnes ne peuvent donc pas recourir au chômage pour 
leur pratique artistique, ni prétendre aux allocations perte de gain. En outre, la 
majorité des participant.e.s (72%) a déclaré avoir gagné moins de 30 000 en 2019, 
tous revenus confondus. La situation financière dans le domaine des arts visuels 
à Genève peut ainsi être considérée comme précaire. En effet, en 2018, le seuil 
de pauvreté à Genève se situait en moyenne à 3092 francs par mois pour une 
personne seule (soit 27 516 francs par année). Avec un revenu artistique annuel 
médian de 3250  francs, il est difficile, voire impossible, de vivre uniquement 
d’une pratique artistique à Genève sans autre source de revenu. Enfin, on peut 
relever qu’une large majorité (88,9% des participant-e-s) a déclaré ne pas avoir 
suivi de formation administrative ou juridique concernant son statut durant ses 
études. Il en résulte que bon nombre d’artistes ne sont pas suffisamment sensibi-
lisés à l’importance de la couverture sociale.

Fort de ce constat, le Canton travaille pour améliorer les conditions de tra-
vail et salariales des artistes. Pour ce faire, il a mandaté Visarte, l’association 
professionnelle des artistes visuels en Suisse, pour donner une impulsion forte 
à l’adhésion de nouveaux membres. Cette démarche sera bénéfique aux artistes 
car Visarte offre des accès à des outils juridiques et soutient les demandes d’aide 
financière. Le Canton a également décidé de compléter l’étude menée auprès des 
acteurs et actrices de la scène genevoise. Le même groupe d’experts doit désor-
mais réaliser un contrat-type personnalisable et une grille tarifaire interactive. 
Ces éléments permettront d’uniformiser les pratiques pour les artistes. A noter 
également que l’Office cantonal de la culture et du sport élabore une réponse pour 
la rémunération des artistes. Les structures qui les emploient doivent proposer des 
salaires décents. Il n’est plus possible d’engager un artiste et de ne pas lui verser 
de salaire sous prétexte que la mise en avant de son travail est suffisante.

Mme Daval énonce que le domaine des arts visuels sert de pilote au Canton sur 
les questions de précarité. La scène locale a commencé à se mobiliser fortement 
depuis deux ans.

Questions

Une commissaire aimerait avoir des précisions sur la façon dont M. Apothéloz 
compte améliorer la rémunération des artistes.

M. Apothéloz lui répond que le Canton prévoit d’instituer des grilles tarifaires 
en collaboration avec les institutions culturelles qu’il subventionne. On peut rele-
ver que l’Association suisse des musées a déjà mis en place ce système. S’il 
existe un champ de tension sur ce sujet, c’est que certaines institutions culturelles 
devront opérer des choix financiers. Si les coûts des prestations augmentent, le 
nombre d’artistes à engager pourrait diminuer.
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Cette même commissaire aimerait savoir quand ce système sera effectif.

M. Apothéloz relève que le Canton, Pro Helvetia, l’Office fédéral de la culture 
et l’ACG se sont engagés sur une feuille de route commune pour la création d’un 
contrat-type et d’une grille tarifaire entre 2021 et 2024.

La commissaire constate que le statut d’artiste en tant que tel n’est pas 
reconnu au niveau fédéral. Elle aimerait donc savoir si le Canton pourrait prêter 
main-forte aux communes en créant un statut d’artiste autonome. Une telle déci-
sion permettrait de lutter contre la fragilité sociale et l’instabilité financière dans 
lesquelles se trouvent beaucoup d’intermittents.

M. Apothéloz relève qu’il est possible d’être reconnu comme artiste indépen-
dant à Genève. Ce statut n’est pas toujours aisé à obtenir car il nécessite de rem-
plir un certain nombre de conditions. A noter également que le statut de salarié 
peut être accordé aux artistes grâce à l’engagement par une association ou une 
société de portage. Enfin, si Genève a pour projet de créer un statut d’artiste auto-
nome, ce dernier devra être reconnu au niveau fédéral pour que les assurances 
sociales puissent s’y adapter.

Mme Kraft-Babel considère que la motion souhaite autant faire évoluer le sta-
tut professionnel des artistes que la reconnaissance sociale qu’ils méritent. Bien 
que Genève compte plusieurs écoles d’art de haut niveau, bon nombre d’artistes 
peinent à faire valoir leur métier. A cela s’ajoute le fait qu’il est difficile de rem-
plir les critères permettant d’être considéré comme indépendant. Quant aux 
sociétés de portage, elles offriraient la possibilité à certains artistes d’être enga-
gés comme salariés.

M. Apothéloz confirme ces propos. Il ajoute que ce rôle d’employeur peut être 
joué par des associations. Enfin, il faut relever que M. Berset s’est engagé à sou-
tenir les artistes au niveau fédéral.

Une autre commissaire note que l’Etat a la possibilité d’engager des artistes. 
Elle demande également si ce dernier compte inciter d’autres faîtières que Visarte 
à mener des actions de soutien aux artistes.

M. Apothéloz lui répond qu’il n’est pas sûr que l’engagement d’artistes par le 
Canton soit une bonne solution sur le plan philosophique, juridique et administra-
tif. Concernant le soutien apporté aux artistes par des faîtières, le Canton souhaite 
d’abord évaluer les résultats du projet pilote mené par Visarte. Les arts visuels et 
la musique font partie des secteurs les plus compliqués à traiter, vu la diversité 
des personnes concernées.

La même commissaire demande si le renforcement du cadre législatif pour-
rait amener l’Etat à augmenter les subventions octroyées aux associations et aux 
sociétés de portage.
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M. Apothéloz relève que cette question pourra être débattue dans le cadre de 
la révision de la loi sur la répartition des tâches (LRT) et de la loi sur la culture.

Une commissaire s’interroge sur la pertinence de créer une grille tarifaire 
pour rétribuer les prestations artistiques. En effet, des domaines comme celui des 
arts plastiques peuvent difficilement faire l’objet d’une évaluation objective. Le 
temps passé à créer une œuvre et les diplômes obtenus au sein d’une école ne sont 
pas forcément des gages de qualité. Quant à l’engagement d’artistes par l’Etat, 
une telle éventualité n’est pas compatible avec la liberté de création. Souvent les 
artistes créent pour dénoncer, provoquer le pouvoir et non pour saluer la politique 
menée par l’Etat.

Mme Daval confirme qu’il n’est pas possible d’évaluer une prestation artistique 
selon des critères uniques. Seul le croisement de différents critères permettra de 
définir une grille tarifaire. En ce qui concerne le domaine des arts visuels, le Can-
ton prévoit de prendre en compte le type de structure dans lequel l’artiste sera 
engagé, la durée d’exposition de l’œuvre ou encore le nombre de visiteurs. Quant 
à la problématique de la formation, il est vrai que certains artistes de renom ont été 
autodidactes. Ainsi, la grille tarifaire pourra également intégrer le parcours pro-
fessionnel (nombre d’expositions, nombre de prestations etc.) dans ces critères. 
Ces derniers sont tellement divers et variés qu’il faudra faire preuve de souplesse.

Une commissaire estime que la grille tarifaire ne doit pas être trop interpréta-
tive, auquel cas des conflits pourraient surgir.

La présidente s’enquiert des conditions requises pour la reconnaissance du 
statut d’indépendant.

M. Apothéloz lui indique que ces conditions peuvent varier en fonction de 
la caisse dans laquelle les artistes souhaitent être reconnus. Quelques échanges 
informels avec des représentants d’autres cantons romands laissent penser que 
différentes approches sont possibles.

Une commissaire du Centre demande si le Canton compte agir auprès de la 
Confédération pour faire reconnaître le statut d’artiste au niveau des assurances 
sociales ou s’il préfère s’en tenir à la question de la rémunération.

M. Apothéloz lui répond que le Canton travaille sur ces différents plans. Les 
cantons participent à la plate-forme fédérale pour trouver et mettre en place des 
solutions pour améliorer les conditions de travail des artistes. Un changement de 
paradigme majeur doit être opéré au sein des institutions muséales et des organi-
sateurs de concerts. Il n’est plus possible aujourd’hui d’engager des artistes gra-
tuitement sous prétexte que l’exposition d’une œuvre ou la prestation devant un 
public apporte une reconnaissance suffisante. L’expression «tout travail mérite 
salaire» est encore plus pertinente dans le contexte actuel.
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Cette même commissaire estime qu’il faut opérer une distinction entre les 
questions de rémunération et d’émergence des artistes. Les jeunes artistes qui 
sont exposés dans certaines institutions ont d’abord besoin de se faire connaître 
du public pour pouvoir lancer leur carrière. La création d’une grille tarifaire 
risque d’amener ces institutions à réduire le nombre de collaborations.

Mme Daval précise que la grille tarifaire prend en compte la cote des artistes 
sur le marché. Plus un artiste est jeune, moins il sera coté, et moins il faudra le 
rémunérer pour sa contribution.

La présidente voudrait savoir à partir de quel moment une œuvre peut être 
exposée dans un musée.

Mme Daval relève que la plupart des musées ont constitué des associations 
d’amis pour enrichir les collections publiques. A la différence des fonds d’art 
contemporain, les musées ont tendance à prendre du recul sur certaines œuvres 
récentes. Toutefois, cette tendance peut changer selon les personnalités à la tête 
des institutions.

Une commissaire rapporte que plusieurs régions de la Francophonie envoient 
des représentants dans les festivals de musique pour présenter les artistes. En 
offrant des opportunités de collaborations aux artistes, ce type de démarche per-
met de sortir du système de subventions.

Mme Daval considère que cette façon de procéder amène les régions à procé-
der à des choix.

Cette même commissaire précise que les artistes envoient des dossiers aux 
régions pour se faire connaître.

M. Apothéloz rapporte que les cantons romands soutiennent les musiciens et 
musiciennes au travers de la Commission romande de diffusion des spectacles 
(Corodis).

Audition de Mmes Alexandra Tiedemann, présidente et Fabienne Abramovich, 
directrice d’Action Intermittence

Mme Tiedemann relate que l’association Action Intermittence soutient 
depuis 1997 le statut social des métiers de l’intermittence dans les domaines 
de l’audiovisuel et du spectacle. En 2003, grâce au soutien de nombreux orga-
nismes, elle a obtenu une reconnaissance au niveau fédéral de la situation par-
ticulière des intermittents dans le cadre de l’assurance-chômage. Au sein du 
comité, presque tous les domaines artistiques sont représentés (musique, danse, 
théâtre et cinéma). L’association entretient également des liens étroits avec les 
artistes plasticiens.
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Mme Abramovich propose en préambule de clarifier la confusion qui existe 
entre les questions dudit statut de l’artiste et la notion de précarité. Il y a deux 
statuts clairs au niveau du code des obligations du travail pour les personnes phy-
siques: celui d’indépendant et celui de salarié. En 2003, l’association Action Inter-
mittence a obtenu par voie d’ordonnance une modification de la loi sur l’assu-
rance-chômage. Cette modification permet aux salariés avec des contrats à durée 
déterminée (CDD) dans le domaine de la culture de bénéficier du statut d’intermit-
tent comme en France et plusieurs pays européens. Dans ce cadre, les salaires sont 
en général peu élevés et les changements d’employeurs fréquents. Les intermittents 
sont au bénéfice de l’assurance-chômage entre deux productions artistiques car les 
contrats sont de courte durée. Cela explique pourquoi leur situation est précaire. En 
parallèle existe le statut d’indépendant. Il est difficile à obtenir car soumis à des cri-
tères stricts. Les indépendants sont engagés avec des mandats qui sont également 
de courte durée, mais l’organisation du travail est différente car ils travaillent de 
manière autonome contrairement aux intermittents qui travaillent en troupes avec 
des horaires précis. Chaque statut comporte des avantages et des inconvénients.

Pour ces deux statuts, les rémunérations et modalités contractuelles doivent 
être revues à la hausse et se référer à des normes syndicales. Action Intermittence 
poursuit son travail au niveau fédéral. Elle a lancé une initiative parlementaire et 
a obtenu le soutien de plusieurs organisations nationales de défense des acteurs 
culturels professionnels, notamment l’association SuisseCulture dont elle est 
devenue membre. Elle a demandé dans le cadre de la loi d’urgence Covid-19 une 
disposition unique au vu de la gravité de la situation et de l’impossibilité de tra-
vailler 12 ou 18 mois permettant le renouvellement d’un délai-cadre. En effet, les 
contrats/mandats de courte durée ne sont plus délivrés et l’avenir reste sombre 
pour la plupart des artistes. Les RHT sont administrées aux employeurs afin 
qu’ils puissent supporter les pertes financières mais cela ne règle pas la question 
des employés soumis à des CDD.

Enfin, on peut relever qu’Action Intermittence a produit une étude intitu-
lée Quand vieillir fait mal à la vie. Cette étude démontre que les artistes sala-
riés et/ou indépendants se retrouvent dans une situation d’extrême précarité à 
la veille de la retraite. La grande majorité souffre de l’inefficacité de la LPP et 
de contrats fracturés. Cette situation les amène à ne toucher qu’une toute petite 
retraite après quarante ans de travail. L’association estime qu’il est urgent d’agir 
au niveau politique et elle met tout en œuvre pour informer et clarifier les confu-
sions sémantiques sur ces questions.

Questions

Une commissaire souhaiterait avoir des précisions sur le statut d’intermittent 
(public ciblé, délai-cadre).
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Mme Abramovich rapporte que l’association a obtenu en 2003 par voie  
d’ordonnance de la loi sur l’assurance-chômage le doublement du premier mois 
d’un contrat à durée déterminée pour les intermittents. En 2011, elle a obtenu par 
voie d’ordonnance le doublement des deux premiers mois d’un contrat à durée 
déterminée. Cela signifie que tous les métiers du spectacle et de l’audiovisuel 
bénéficient de cette spécificité au niveau fédéral. Malgré ces avancées, la situation 
des intermittents reste précaire. Le fait que la plupart des contrats soient à durée 
déterminée augmente la fragilité sur le marché du travail. À cela s’ajoutent une 
grande concurrence et une incertitude grandissante avec la crise due au Covid-
19. Pour information: le délai-cadre est de deux ans pour toutes les personnes au 
bénéfice de l’assurance-chômage.

La même commissaire demande si le délai-cadre est renouvelable et si les 
engagements à l’étranger sont pris en compte.

Mme Abramovich répond que le délai-cadre est renouvelable dès le moment 
où la personne a travaillé 12 ou 18 mois. Des accords existent entre la France et 
la Suisse pour les engagements à l’étranger.

La commissaire demande encore si une activité à temps partiel peut être 
reconnue dans le statut d’intermittent.

Mme Abramovich répond par l’affirmative. Tant que les personnes sont enga-
gées comme salariés dans des contrats à durée déterminée, le statut d’intermittent 
fonctionne dans le cadre précis de la loi LACI/OACI (art.12a et 8 OACI).

La présidente aimerait avoir des explications sur le choix des métiers men-
tionnés dans l’article 8 de l’ordonnance d’application de la loi sur l’assurance-
chômage.

Mme Abramovich relève que les journalistes et les techniciens qui travaillent 
dans le domaine du spectacle et de l’audiovisuel sont également soumis à des 
contrats courts et des rythmes de travail irréguliers. Ils peuvent donc être consi-
dérés comme des intermittents. A noter que le terme de technicien regroupe un 
nombre important de métiers différents.

La présidente demande si des artistes peuvent s’organiser en SARL ou en 
société simple pour pouvoir bénéficier des prestations de chômage.

Mme Abramovich répond que les modes d’organisation des personnalités 
morales sont régis par le code des obligations du travail. Les SARL ou toutes 
autres personnes morales (associations sans but lucratif, etc.) permettent d’enga-
ger des personnes avec un statut d’indépendant ou de salarié dont des intermit-
tents avec des CDD.

Une commissaire souhaiterait avoir des précisions sur le soutien apporté aux 
artistes rémunérés au cachet.
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Mme Abramovich rapporte que la plupart des musiciens ne peuvent pas tou-
jours déclarer les petits montants qu’ils reçoivent pour leurs prestations car soit 
ils n’ont pas le statut d’indépendant, soit ces montants sont trop faibles pour sur-
vivre. Or, le fait de ne pas déclarer cet argent n’augure rien de bon pour la suite. 
Tout un travail doit être mené pour informer les artistes de l’importance de décla-
rer ses revenus. La crise du Covid-19 a révélé que beaucoup d’artistes touchaient 
des APG d’à peine cinq francs par jour.

Cette même commissaire demande si les sociétés de portage peuvent appor-
ter une aide administrative aux artistes pour éviter le type de problème lié à la 
rémunération.

Mme Abramovich répond par l’affirmative. Le fait de travailler avec des orga-
nisations structurées permet de clarifier la situation et par ailleurs, cela oblige 
les employeurs à se responsabiliser et à rémunérer décemment les artistes. Tout 
accompagnement des artistes indépendant ou salarié permet d’éviter des situa-
tions de grande précarité par la suite.

La commissaire rapporte que plusieurs écrivains ont récemment manifesté 
leur opposition au fait de participer à des salons de livre et d’accorder des entre-
tiens gratuitement.

Mme Abramovich confirme ce propos. On peut saluer le travail des syndicats 
de ces professions pour défendre le droit des écrivains. À noter qu’il existe de 
nombreux syndicats pour chaque domaine artistique.

Une commissaire s’enquiert des actions envisagées par Action Intermittence 
pour améliorer les retraites des artistes à travers la LPP.

Mme Abramovich relève que peu d’artistes ont des cotisations LPP suffisantes 
au moment de la retraite à cause des bas revenus et du changement d’employeur 
fréquent. Pratiquement tous les artistes suisses vont devoir démarcher aux Presta-
tions complémentaires (PC). Au moment de la retraite, la LPP n’est pas comptée 
comme un capital, mais comme un revenu. Comme la LPP est soustraite dans le 
calcul des prestations complémentaires, les artistes préfèrent ne pas en bénéficier 
pour pouvoir survivre au moment de leur vie active. Face à une telle situation, 
Action Intermittence informe régulièrement les artistes des mesures à prendre 
pour ne pas être dans une situation catastrophique au moment de la retraite. Un 
engagement politique est nécessaire pour que les budgets dévolus à la création 
soient augmentés au niveau cantonal. Des actions fortes au niveau fédéral doivent 
être menées afin que le statut social de l’artiste soit considéré et amélioré grâce 
à la mise en place de mesures efficaces telles qu’un Fonds de soutien au moment 
de la retraite des artistes.

Une commissaire aimerait connaître la situation financière et l’effectif de 
l’association.
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Mme Abramovich répond que l’association manque de personnel. Elle a au 
moins besoin de 60 000 francs supplémentaires dans son budget prévisionnel 
pour sortir de la crise en 2022.

La présidente s’enquiert des critères à remplir pour être considéré comme un 
artiste.

Mme Abramovich répond que les comédiens et les musiciens ont souvent étu-
dié dans des écoles et sont reconnus par la profession. La situation est différente 
pour les plasticiens. Le marché de l’art est très fluctuant; cependant on peut faire 
confiance aux experts dans ce domaine. Une œuvre quelle qu’elle soit n’existe 
pas sans l’engagement de personnes physiques. Il est important de rémunérer tous 
les artistes afin de sortir de ce romantisme. Tout travail mérite salaire.

Séance du 1er novembre 2021

Audition de Mme Anne Papilloud, secrétaire générale du Syndicat suisse romand 
du spectacle

Mme Papilloud énonce que la Taskforce Culture a mandaté un bureau externe 
pour apporter une vision plus claire de la situation économique des acteur.trice.s 
culturel.le.s en Suisse. Même s’ils restent imprécis, les chiffres actuels démontrent 
que la pandémie a nettement impacté les possibilités de travailler et donc d’obte-
nir un revenu. Depuis cet été, le Parlement fédéral a discuté de la création d’un 
statut propre aux actrices et acteurs culturel-le-s. Même si cette question suscite 
beaucoup d’espoir chez une partie des politicien-ne-s, elle n’est pas accueillie 
favorablement par le Syndicat suisse romand du spectacle. D’une part, les statuts 
d’indépendant.e et de salarié.e suffisent à couvrir l’ensemble des activités profes-
sionnelles. D’autre part, le secteur culturel ne souffre pas d’un manque de statut, 
mais de l’absence de revenus décents. C’est à ce niveau que des solutions doivent 
être trouvées. Les actrices et acteurs culturel-le-s doivent pouvoir bénéficier de 
contrats plus longs et mieux rémunérés.

Questions

Une commissaire estime que l’instauration de contrats plus longs risque  
d’engendrer des frais supplémentaires conséquents.

Mme Papilloud indique qu’une grande partie du financement de la produc-
tion culturelle est assumée par les acteur.trice.s culturel.le.s. Il en découle que 
le temps de travail non rémunéré est pris en charge par l’assurance-chômage. Le 
fait d’intégrer ces périodes de travail dans les contrats passe par une augmenta-
tion de l’argent investi dans les productions ou par une diminution des produc-
tions. Il faut comprendre que l’augmentation de la production culturelle à somme 
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constante a une répercussion sur les assurances sociales. L’étude menée par la 
Fondation Artes & Comoedia a révélé qu’une très grande partie de l’effectif se 
retrouvera sans doute aux prestations complémentaires. Le fait d’accepter des 
contrats très courts et mal rémunérés ne permet pas d’accumuler assez de capital 
pour bénéficier d’une retraite.

Une commissaire relève que le quart du budget de la Ville, soit 300 millions 
de francs, est octroyé au domaine la culture. Dès lors, on peut se demander s’il 
n’y a pas trop d’artistes en Ville de Genève.

Mme Papilloud confirme qu’il existe une particularité genevoise en matière de 
répartition des tâches entre Ville et Canton. Il est vrai que le fait d’investir autant 
d’argent dans la production culturelle constitue un choix politique. Ce choix 
s’explique notamment par ses retombées positives sur l’économie locale et le 
bien vivre ensemble. Cela n’empêche pas de réfléchir sur la pertinence de rému-
nérer une personne toute sa vie professionnelle sous prétexte qu’elle a effectué 
une formation artistique. Depuis l’application du système de Bologne, le nombre 
de jeunes bénéficiant d’une formation professionnelle dans le domaine culturel 
est en hausse.

Une commissaire s’enquiert des éventuelles particularités de l’âge de la 
retraite liées au statut d’artiste.

Mme Papilloud répond que la majorité des acteur.trice.s culturel.le.s qui tra-
vaillent en collectif bénéficient d’un statut de salarié.e. Ce statut permet de prendre 
une retraite anticipée ou de continuer de travailler après l’âge de la retraite. Plu-
sieurs enquêtes européennes ont révélé qu’une grande partie des femmes quittent 
la profession autour de la quarantaine. Dès le moment où elles ont des enfants, 
elles rencontrent plus de difficultés à avoir des engagements réguliers.

Un commissaire rapporte qu’une enquête menée par SuisseCulture Sociale 
a révélé que la proportion de personnes du domaine artistique et culturel qui 
gagnent au maximum un revenu de 40 000 francs par an pour une durée de tra-
vail moyenne hebdomadaire de 45 heures a augmenté de 50% à 60% entre 2006 
et 2021. Il demande si ces chiffres concernent uniquement les indépendant.e.s 
ou l’ensemble du secteur. On peut également relever que, d’après cette enquête, 
seuls 69% des acteur.trice.s culturel.le.s indépendant.e.s cotisent à l’AVS.

Mme Papilloud répond que l’immense majorité des personnes interrogées 
appartiennent à Visarte, soit l’association professionnelle des artistes visuels en 
Suisse. Cette enquête reflète donc la situation des plasticien.ne.s. Il faut aussi pré-
ciser qu’une grande partie de leurs revenus est constituée par des bourses. Or, les 
bourses ne sont pas prises en compte dans les revenus d’indépendant.e.s, ni ceux 
de salarié-e-s.
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Un commissaire demande si la question du statut des artistes ne concerne pas 
plutôt celle du statut des indépendant-e-s.

Mme Papilloud estime qu’il n’y a pas besoin de créer une troisième 
voie. Chaque situation de travail est couverte par les statuts de salarié.e et 
d’indépendant.e. Le véritable problème qui a été mis en lumière par la crise est 
le manque de protections sociales. Un des enjeux actuels réside dans la mise en 
application de la disposition fédérale sur la création d’une assurance-chômage 
volontaire ou facultative pour les indépendant-e-s.

Une commissaire demande s’il est pertinent de revendiquer un statut 
d’indépendant.e tout en sollicitant une protection de l’Etat. La pandémie a 
impacté d’autres corps de métier sans qu’ils bénéficient d’un statut spécifique.

Mme Papilloud rejoint cet avis. Elle précise que la disposition fédérale précé-
demment citée concerne l’ensemble des indépendant-e-s. Plutôt que de créer un 
nouveau statut, il vaut mieux réfléchir sur la façon d’améliorer la rémunération 
des artistes.

Une commissaire relève que les indépendant-e-s peuvent rapidement se 
retrouver avec des dettes considérables en cas de crise. Or, leur statut ne leur per-
met pas de bénéficier de l’aide de l’Etat.

Mme Papilloud précise que les indépendant.e.s ne bénéficient pas de la pro-
tection de l’employeur en cas de crise. Celles et ceux qui ont eu une situation 
professionnelle précaire touchent des prestations complémentaires dès qu’ils 
arrivent à la retraite. Plutôt que de leur payer des aides sociales à ce moment-là, 
l’Etat pourrait leur assurer une vie décente tout au long de leur carrière.

Un com missaire indique que le rapport de l’observatoire du désenchevêtre-
ment évalue le soutien direct aux artistes à 2,97% en 2015 et 2,46% en 2018. Ces 
chiffres sont très faibles en comparaison aux subventions accordées aux grandes 
institutions. La Ville pourrait donc réfléchir sur la façon d’augmenter le soutien 
direct aux artistes.

Mme Papilloud ne partage pas la distinction qui est faite entre grandes insti-
tutions et artistes. En effet, la plupart des artistes ont besoin des grandes insti-
tutions pour pouvoir travailler. Par ailleurs, les grandes institutions emploient 
différents corps de métier qui permettent à la culture d’exister. Si l’on prend le 
cas du domaine des musiques actuelles qui souffre d’un réel manque de soutien, 
on peut imaginer différents scénarios. L’Etat pourrait accorder un soutien annuel 
aux artistes, octroyer des bourses, soutenir les moments de création ou donner 
plus d’argent aux clubs qui les engagent.

Une commissaire souligne qu’il n’est pas simple de devenir travailleur.euse 
indépendant.e. Cette démarche nécessite de trouver un lieu de travail et d’acquérir  
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son propre équipement. Par ailleurs, certain.e.s artistes peuvent avoir plusieurs 
casquettes à leur actif (création, interprétation, ou enseignement). De fait, des 
artistes peuvent à la fois œuvrer comme indépendant-e-s et salarié-e-s.

Mme Papilloud confirme que les artistes peuvent cumuler les deux statuts. 
La loi définit très clairement ce qu’est une activité salariale indépendante. Seuls 
quelques domaines artistiques (arts plastiques, écriture) permettent de travailler 
exclusivement en tant qu’indépendant-e.

Une commissaire demande si le fait de cumuler les deux statuts offrirait une 
meilleure protection aux artistes.

Mme Papilloud répond que la plupart des collectivités publiques exigent que 
les employeurs cotisent sur chaque franc de salaire. Il est donc rare que des 
salarié-e-s du domaine culturel ne soient pas assuré.e.s au deuxième pilier. En 
revanche, il est vrai que beaucoup d’indépendant.e.s n’ont pas les moyens de coti-
ser pour leur retraite. La crise est plus liée au manque de revenus qu’à l’absence 
de dispositions légales.

Un commissaire aimerait avoir l’avis de Mme Papilloud sur l’instauration 
d’un revenu universel pour les artistes. Ce revenu serait autant attribué durant les 
périodes d’activité que d’inactivité. Dès qu’une rémunération dépasse ce revenu, 
le surplus pourrait être ponctionné afin d’aider les autres artistes.

Mme Papilloud estime que le revenu universel ne devrait pas être attribué à 
un seul domaine professionnel. Il est vrai que cette solution résoudrait beaucoup 
de problèmes puisque les artistes seraient enfin rémunérés pour les moments de 
création et de répétition.

La présidente aimerait entendre Mme Papilloud sur le salaire minimum des 
artistes.

Mme Papilloud rapporte que son syndicat dispose d’une convention collective 
de travail qui fixe un salaire minimum de 4500 francs brut. Ce salaire est large-
ment respecté dans le domaine des arts visuels et de la scène. D’autres domaines, 
comme celui des musiques actuelles, souffrent d’un manque d’argent qui oblige 
les acteur.trice.s à cumuler les activités professionnelles. En ce sens, les subven-
tions publiques devraient être assorties de conditions. La culture ne peut pas être 
le seul secteur dans lequel de l’argent public est distribué sans garde-fous.

Séance du 8 novembre 2021

Audition de Mme Estelle Revaz, musicienne professionnelle

Mme Revaz relate que le secteur culturel a été mis à l’arrêt pendant de nom-
breux mois. Or, les bases légales et les indemnités ont mis du temps à être 
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mises en place. L’impossibilité de maintenir la production a causé beaucoup de 
dommages à tous les échelons. Le secteur a connu une vague d’annulations et  
l’absence de règles a créé une situation ingérable. Comme les indemnités ont été 
versées tardivement, la majorité des producteurs n’engagent plus. Cette situation 
crée une absence de perspectives pour 2022. Un plan de relance qui soutienne la 
production, la création et la diffusion est donc nécessaire.

Questions

Un commissaire aimerait avoir l’avis de Mme Revaz sur les plateformes de 
portage qui garantissent le paiement d’un salaire aux artistes.

Mme Revaz estime que la question du statut des acteurs culturels ne peut 
pas être réglée de façon définitive avec la proposition de portage salarial. Il faut 
prendre conscience que des règles tacites régulaient le secteur culturel avant la 
crise. Un producteur n’acceptera pas forcément de travailler avec des sociétés 
de portage pour des raisons de coûts. Il préférera engager un artiste qui accepte 
d’être payé au cachet. La culture est un secteur libéral qui est soumis à l’offre et 
la demande. Quant à la question de l’indemnisation des pertes financières, il faut 
savoir qu’il est déjà difficile d’obtenir un contrat de la part d’un programmateur 
alors même que la prestation a été annulée.

Un commissaire estime que les contrats devraient être signés à l’avance afin 
d’éviter ce genre de situation.

Mme Revaz estime que cette proposition peut représenter une solution transi-
toire pour les grandes institutions.

Une commissaire demande si Mme Revaz a pu vivre des expériences artis-
tiques qui n’auraient peut-être pas eu lieu sans la crise.

Mme Revaz répond qu’elle se serait bien passée de cette crise. Il est possible 
qu’elle ait pu transposer l’énergie du désespoir dans certaines de ses interpré-
tations. Même si la crise a pu nourrir sa musique, elle a surtout créé des dégâts 
humains irréparables.

Une commissaire demande si Mme Revaz a eu droit aux prestations de chô-
mage.

Mme Revaz répond par la négative. Elle est une artiste indépendante. Ce statut 
lui a été accordé après six années d’activités professionnelles. N’ayant pas droit 
aux APG, elle a dû attendre les pertes financières. Toutefois, beaucoup d’artistes 
n’ont pas pu faire valoir de contrats annulés. La question des assurances sociales 
doit être étudiée par les offices fédéraux afin évaluer les systèmes à mettre en 
place (SARL, association, société de portage, etc.). A noter que les autres pays 
européens n’ont pas créé de statut pour les acteurs culturels mais ont trouvé des 
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modalités spécifiques aux mesures existantes. On peut citer la Belgique qui a 
trouvé un coefficient qui prend en compte les jours de préparation pour détermi-
ner le cachet.

Une commissaire note qu’il peut être difficile de définir précisément ce qu’est 
un artiste. Par ailleurs, le temps de préparation peut être facile à identifier pour 
certaines professions.

Mme Revaz confirme que le sujet est complexe. Le système belge présente 
l’avantage de régler la problématique des cachets. En payant une prestation selon 
un coefficient qui divise le nombre de jours travaillés, l’artiste peut cotiser à  
l’assurance-chômage. La question des intermittents pose problème car elle  
n’englobe pas les artistes qui ont un statut mixte ou qui reçoivent exclusivement 
des cachets.

Cette même commissaire comprend que le système belge n’enlève rien à la 
précarité de l’artiste. Au contraire, la cotisation au deuxième pilier peut poser 
problème à certains artistes.

Mme Revaz précise que le coefficient divise le cachet par un certain nombre de 
jours, et non un certain nombre d’heures. Ce lissage de revenu permet de cotiser 
à l’assurance-chômage sans être impacté financièrement. Se pose ensuite la ques-
tion des devoirs de l’acteur culturel. Or, beaucoup d’artistes se trouvent dans des 
situations complexes. Aux cachets peuvent s’ajouter les contrats d’enseignement 
ou encore les contrats d’intermittence.

Une commissaire demande si les acteurs culturels ont envisagé de créer une 
association sans but lucratif qui leur permette d’assurer un statut de salarié en 
fonction des contrats.

Mme Revaz répond par l’affirmative. Toutefois, l’association à but non lucra-
tif nécessite la signature de trois personnes. Ce procédé peut enlever une certaine 
liberté à l’artiste. L’idée du conseiller national Samuel Bendahan est plutôt de 
créer une association dans laquelle l’artiste serait maître à bord.

Un commissaire demande comment le système belge calcule la rémunération 
de l’acteur culturel qui a travaillé plus de jours que ce qui est prévu durant le mois.

Mme Revaz rapporte que la Belgique a ajouté une disposition légale pour défi-
nir les bénéficiaires de la méthode de lissage. A partir de là, le système effectue 
un lissage sur l’année.

Séance du 22 novembre 2021

Un commissaire propose l’audition de représentant-e-s de Luxan Suisse, ce 
qui est accepté à l’unanimité.
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Une commissaire suggère de profiter de la venue de M. Apothéloz en janvier 
pour lui poser des questions sur les motions M-1627 et M-1508.

Séance du 10 janvier 2022

Audition de M. Thierry Apothéloz, conseiller d’Etat, chargé du Département de 
la cohésion sociale, et de Mme Cléa Redalié, conseillère culturelle, Office canto-
nal de la culture et du sport

M. Apothéloz rapporte que le Canton et la Ville ont octroyé en février 2021 
un mandat à Rosa Brux, Garage, Hélène Mariéthoz et Lab-of-Art pour créer un 
contrat-type personnalisable et une grille tarifaire interactive à la disposition des 
structures qui engagent des artistes. En parallèle, l’Association suisse des musées 
s’est positionnée sur une grille et un contrat-type. Au niveau cantonal, Hélène 
Mariéthoz a été mandatée pour étudier la faisabilité d’un fonds permettant de 
soutenir les artistes. L’idée est de compenser les différences de salaire entre ce 
que l’institution peut et ce qu’elle devrait rémunérer. Suite au rapport de cette 
étude, le Canton a octroyé un mandat pour étudier la mise en œuvre concrète de 
ce fonds. Quant à la question du statut des artistes, le Département de la cohésion 
sociale (DCS) collabore avec le Département de l’économie et de l’emploi (DEE) 
pour avancer sur le sujet.

Questions

Une commissaire demande s’il ne faudrait pas proposer aux artistes de deve-
nir fonctionnaires si l’on veut stabiliser leur situation.

M. Apothéloz répond qu’il n’est pas adepte d’une culture étatique. La culture 
a besoin de s’enrichir à travers différentes expériences.

Une commissaire considère que le métier d’artiste n’est pas compatible avec 
la perception d’un revenu fixe.

M. Apothéloz estime que la motion n’a pas pour objet d’ôter la liberté de créa-
tion aux artistes. En revanche, les autorités ont la responsabilité d’empêcher que 
des artistes ne se retrouvent dans des situations individuelles qui empêchent la 
création. Plus on agit en amont sur les questions de charges sociales, moins cela 
coûtera aux autorités. Un musée ne peut plus exposer un artiste sans lui octroyer 
de salaire. Il ne s’agit pas de revendiquer une stabilité salariale, mais une juste 
rémunération des activités artistiques.

La même commissaire reconnaît que la cote d’un artiste monte s’il est exposé 
dans un musée. En revanche, un musée ne vend pas les œuvres qu’il expose. En 
outre, l’art sert souvent à provoquer et contester le pouvoir. Le fait que l’Etat sub-
ventionne l’art peut donc s’avérer paradoxal.
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M. Apothéloz estime que le soutien étatique ne doit pas contraindre les artistes 
dans leur création. L’enjeu n’est pas de contenir la parole des artistes, mais de 
rémunérer leur travail dans le cadre de projet précis.

Mme Redalié affirme que le principal objectif des collectivités publiques est 
d’inciter les employeurs à mieux rémunérer les artistes et les faire bénéficier du 
statut d’indépendant ou de salarié.

Une commissaire demande à quel niveau peut être traitée cette question du 
statut des artistes.

M. Apothéloz répond que cette question doit être traitée au niveau fédéral. Le 
DCS va étudier avec le DEE la marge de manœuvre que le Canton peut dégager 
pour créer un statut d’intermittent cantonal. Ce dernier devra être reconnu par le 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO).

Un commissaire rapporte que la représentante syndicale des artistes a affirmé 
durant son audition qu’il valait mieux utiliser les statuts existants plutôt que d’en 
créer un nouveau. Cette dernière option ferait des artistes une catégorie sociale 
à part.

M. Apothéloz partage cet avis. En France, l’Etat a instauré ce statut et 
s’est vite retrouvé face à des difficultés. Devant le refus du SECO de créer un 
troisième statut, le Canton a intérêt à faire en sorte que le cadre légal prenne 
mieux en compte les situations des artistes. La crise Covid-19 a montré qu’il 
existe des situations en zone grise. Des efforts doivent être faits pour prendre 
en charge les personnes qui ont un statut qui se situe entre celui de salarié et 
d’indépendant.

Séance du 31 janvier 2022

Audition de Mme Michèle Zimmerli, responsable du département artistique, et de 
M. Sam Emery, administrateur et responsable opérationnel de Luxan SA

M. Emery relate que Luxan a travaillé pendant une vingtaine d’années comme 
prestataire en audiovisuel. Suite à des contrôles, il s’est avéré que les entreprises 
ne pouvaient plus engager d’indépendants. En effet, selon le droit suisse, la nature 
du travail détermine le statut d’indépendant ou de salarié. Pour remédier à cette 
situation, Luxan a décidé de devenir une agence de placement. D’autres métiers 
ont alors progressivement rejoint cette entreprise. Ce succès a amené Luxan à tra-
vailler également comme société de portage.

Mme Zimmerli confirme que Luxan SA a deux casquettes. En ce qui concerne 
le portage, elle propose aux artistes de travailler comme des indépendants tout en 
ayant un statut de salariés. Pour ce faire, elle prend en charge tout l’accompagne-
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ment administratif. Certains employeurs ont tendance à engager les artistes en 
tant qu’indépendants pour un travail qui n’est pas considéré comme indépendant. 
Le fait de faire appel à une société de portage évite de se retrouver dans ce type de 
situation. Cela permet aux artistes d’être protégés par les assurances et de cotiser 
pour le deuxième pilier. Luxan SA dispose d’une CCT qui assure aux portés un 
paiement au 5 de chaque mois.

Questions

Un commissaire aimerait avoir l’avis des auditionnés sur la création d’un sta-
tut spécifique aux artistes. La secrétaire générale du Syndicat suisse romand du 
spectacle a affirmé lors de son audition qu’une telle éventualité n’aurait pas de 
sens. Selon elle, le droit doit adapter les statuts d’indépendants et de salariés à la 
situation des artistes.

Mme Zimmerli rejoint cet avis. Être artiste est un choix, non un métier. Sculp-
teur, peintre ou encore musicien sont des métiers. Il faut que les personnes se 
valorisent professionnellement de cette manière. Un musicien qui se produit une 
heure dans un centre commercial doit pouvoir faire valoir ses heures de répéti-
tion.

Une commissaire aimerait avoir des précisions sur la façon dont sont rémuné-
rés les artistes qui font appel à Luxan SA.

M. Emery répond que Luxan SA s’occupe de la partie contractuelle et assure 
les charges sociales. Les mandats peuvent durer de un jour à dix semaines. Selon 
la CCT, Luxan SA garantit une perte de gains à 80% dès le troisième jour d’acci-
dent ou de maladie. Elle propose de la formation continue et assure le paiement 
du salaire.

Cette même commissaire s’enquiert des modalités d’entrée dans le système 
proposé par Luxan SA.

M. Emery répond que Luxan SA emploie six personnes. Les artistes et tech-
niciens qui font appel à Luxan ne paient pas de frais d’entrée. Luxan SA per-
çoit environ 8% de charges administratives sur les factures. Ce pourcentage varie 
selon le service social sollicité.

Mme Zimmerli ajoute que les frais de gestion sont toujours facturés dès le 
départ au client final et n’apparaissent pas dans la fiche de salaire du freelance. 
Sachant cela, le freelance négocie avec son client en connaissance de cause. Tou-
tefois pour les grands clients des accords ont été négociés en faveur du freelance.

Une commissaire s’enquiert du financement de Luxan SA. En temps de pan-
démie, le nombre de contrats a fortement baissé.
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M. Emery répond que Luxan SA a perçu des aides de l’Etat durant la pandé-
mie. Cela lui a permis de financer des personnes qui ont vu leurs contrats suspen-
dus ou qui se sont retrouvées en pertes de gains. A noter que la plupart des clients 
ont accepté de participer aux financements.

Mme Zimmerli ajoute que les artistes qui perçoivent des gains intermédiaires 
ont pu bénéficier des RHT ou du chômage partiel. Les indépendants se sont 
retrouvés dans une situation plus compliquée. Des aides leur ont quand même 
été octroyées.

La même commissaire demande comment procède Luxan SA en cas de pertes 
de contrats.

Mme Zimmerli répond que Luxan SA négocie avec les clients les possibilités 
de paiement de l’artiste ou du technicien.

M. Emery ajoute que les personnes sont protégées en cas de rupture de contrat 
en cours d’exécution. Le paiement du salaire est assuré.

Un commissaire demande des précisions sur le paiement de la LPP.

M. Emery répond que Luxan SA prend en charge la LPP dès le premier franc.

Ce commissaire aimerait connaître la proportion de personnes au-dessus des 
57 000 francs.

M. Emery estime que plus de la moitié des personnes collaborant avec Luxan 
SA sont dans cette situation. Ces personnes travaillent 10 jours par mois en 
moyenne.

Le même commissaire demande si les contrats tripartites ont pu engendrer 
des conflits juridiques.

M. Emery répond que les conflits sont rares. Dans le cas des éclairagistes, 
on a pu constater que la plupart des professionnels travaillaient pour les mêmes 
clients avec des tarifs différents. Le fait d’avoir intégré Luxan SA leur a permis 
d’aligner les tarifs vers le haut. Quant aux clients, ils sont avantagés par le fait 
que les accidents et les dommages sont assurés. Ils bénéficient également d’une 
facturation simplifiée en cas d’engagement de plusieurs personnes.

Le commissaire demande si le pourcentage est perçu sur le porté ou la mis-
sion.

M. Emery répond que Luxan perçoit le pourcentage sur la mission. Grâce au 
placement de personnel, Luxan SA a ramené le pourcentage au salaire horaire. 
Le fait d’avoir défini un salaire horaire a facilité la facturation des prestations.



SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2025 (soir)
Motion: faire un point de situation sur la reconnaissance 

du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal

3317

Toujours le même commissaire aimerait avoir des précisions sur l’entité 
Swisstaffing dont fait partie Luxan SA.

M. Emery répond qu’il s’agit de l’association faîtière des agences de place-
ment. Swisstaffing a défini un salaire minimum et un nombre d’heures de travail 
à ne pas dépasser.

Mme Zimmerli précise que le salaire minimum est de 24,76 francs pour les 
personnes diplômées.

La présidente aimerait connaître les solutions proposées par Luxan SA aux 
artistes payés au cachet.

M. Emery répond que Luxan SA propose des contrats pour chaque mission. 
Elle propose également de facturer les coûts des cours octroyés par les musiciens 
ou comédiens.

Mme Zimmerli ajoute que Luxan SA s’occupe également de la facturation des 
prestations fournies à l’étranger.

La présidente demande si Luxan SA collabore avec des festivals.

Mme Zimmerli répond par l’affirmative. Ce type de collaborations se déve-
loppe lentement. Un des problèmes rencontrés par Luxan SA concerne le nombre 
d’heures de travail.

M. Emery confirme ce propos. Lorsque le nombre d’heures de travail dépasse 
la CCT, Luxan SA propose d’employer plus de personnel.

La présidente demande comment la facturation prend en compte les déplace-
ments et les répétitions.

Mme Zimmerli répond que le salaire prend en compte les répétitions. Luxan 
SA peut difficilement intervenir lorsque les contrats ont déjà été négociés.

M. Emery confirme que Luxan SA calcule le coût de la prestation selon un 
salaire horaire minimum. Pour certains métiers, il est difficile de ramener des 
prestations à un rapport d’heures.

La présidente demande si les charges des prestations données à l’étranger 
peuvent être payées en Suisse.

M. Emery répond par l’affirmative. Il est arrivé que des plasticiens vendent 
des œuvres à l’étranger. Dans ces cas-là, Luxan SA calcule le salaire après avoir 
déduit le coût de l’achat des matières premières.

La présidente aimerait connaître les méthodes employées par Luxan SA pour 
se faire connaître des milieux artistiques.
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Mme Zimmerli répond que la communication se fait essentiellement par le 
bouche-à-oreille. Luxan SA a collaboré avec plusieurs associations d’artistes.

M. Emery ajoute que le fait d’être une SA n’a pas facilité la communication 
auprès des milieux concernés. Un des projets de Luxan SA est de promouvoir les 
artistes et les techniciens.

Mme Zimmerli précise que ce projet de plateforme ne remplacera pas le contact 
humain auquel Luxan SA est attaché.

La présidente suggère aux auditionnés d’intégrer les journées organisées 
entre professionnels et festivals, ce que M. Emery et Mme Zimmerli notent.

Une commissaire s’enquiert de la communication de Luxan SA sur les 
charges sociales.

M. Emery rapporte que la communication à ce sujet est régulière. Luxan SA 
prend le temps d’expliquer aux artistes et techniciens l’importance de cotiser 
pour le deuxième pilier.

Mme Zimmerli ajoute que Luxan SA a été confrontée à des réticences par le 
passé. Heureusement, ce travail pédagogique a porté ses fruits.

M. Emery précise que Luxan SA travaille actuellement avec la Caisse de pré-
voyance VFA/FPA (caisse de l’audiovisuel) mais ils étudient différentes caisses 
afin de trouver la plus adéquate à tous les freelances de chez Luxan.

Un commissaire demande si Luxan SA travaille avec le Département de la 
culture et du sport, ce que M. Emery confirme.

Mme Zimmerli ajoute que Luxan SA collabore avec différents musées et 
théâtres.

Discussion

Une commissaire souhaite s’entretenir avec son groupe avant de procéder au 
vote de la motion M-1508. Les enjeux sont complexes et demandent réflexion.

Un commissaire rejoint cet avis. L’audition de ce soir a été riche en informa-
tions. Reste à connaître l’avis du magistrat sur les sociétés de portage. Il propose 
donc son audition.

Un commissaire rappelle que la commission a déjà auditionné M. Kanaan sur 
la motion M-1508.

Un commissaire note que des éléments nouveaux ont été mis en lumière ce 
soir.
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Une commissaire estime qu’il est important d’affiner la question du statut 
économique des artistes. L’audition de M. Kanaan permettrait d’avoir des éclair-
cissements à ce sujet.

La présidente met au vote l’audition de M. Kanaan, qui est acceptée par  
11 oui (2 S, 3 Ve, 2 PLR, 2 LC ex-PDC, 1 UDC, 1 MCG) et 2 abstentions (S).

Séance du 28 mars 2022

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et de la transition numérique, Mme Michèle Freiburghaus, conseil-
lère culturelle, M. Ulysse Prevost, chargé de projets et M. Jakob Graf, conseiller 
culturel

M. Kanaan relève, en préambule, que la prévoyance et la rémunération sont 
indissociables. On ne peut pas construire une prévoyance digne de ce nom sans 
rémunération acceptable. La crise du Covid-19 a permis de mettre en lumière 
dans un cercle élargi cette problématique, déjà bien connue des cercles directe-
ment concernés y compris le département.

M. Prevost relate que le statut de l’artiste est cadré par le droit du travail et 
les assurances sociales. Lorsqu’un.e artiste est engagé.e pour une prestation, il 
faut déterminer s’il ou elle est lié.e à l’organisateur ou à un autre type de contrat 
(contrat d’entreprise ou contrat de mandat par exemple). La particularité du sala-
riat est qu’il donne accès aux prestations de chômage. Cela explique pourquoi 
certains artistes créent leur propre association. Toutefois, la gestion d’une asso-
ciation implique une activité continue (gestion des salaires, déductions sociales, 
etc.). A cela s’ajoute le problème parfois que l’artiste devient bénéficiaire tout 
en étant membre de l’organe dirigeant. Quant à l’indépendance, elle permet 
beaucoup de flexibilité. Elle est ce qui se rapproche le plus du travail d’un.e 
artiste professionnel.le. Toutefois, le statut d’indépendant ne permet d’accéder 
aux prestations chômage. Lorsque l’on est intermitent.e on est engagé.e comme 
salarié.e pour une durée déterminée, de manière répétée. Même si le droit suisse 
ne prévoit pas de statut d’intermittent.e, le régime de l’intermittence est reconnu 
en Suisse et peut être attribué par les caisses cantonales de chômage. Selon  
l’ordonnance d’application de la loi sur l’assurance-chômage, il est réservé aux 
musicien.ne.s, acteur.trice.s, collaborateur.trice.s artistiques de la radio, de la 
télévision ou de cinéma, technicien.ne.s du film et journalistes. A noter que les 
musicien.ne.s font peu appel à ce statut car leurs rémunérations sont trop morce-
lées et faibles. D’autre part, certaines personnes peuvent revêtir simultanément 
les qualités d’indépendantes et de salariées. Mais lors de la crise du Covid-19, on 
a constaté que ces personnes ont eu de la difficulté à s’inscrire dans les cases qui 
leur étaient proposées pour obtenir des aides. Enfin, il existe des personnes qui 
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n’ont aucun statut. C’est le cas de personnes qui vivent grâce aux revenus d’une 
activité à temps partiel dans un autre secteur professionnel.

En ce qui concerne la définition de l’activité artistique indépendante, le com-
mentaire de l’ordonnance 1 relative à la loi sur le travail stipule qu’il n’y a pas 
d’activité artistique lorsque le travailleur exerce son activité dans un cadre horaire 
fixé par l’employeur. Ainsi les danseuses de cabaret, qui fournissent leur pres-
tation aux heures d’ouverture de l’établissement pour lequel elles travaillent, 
n’exercent pas une activité artistique indépendante. La même chose vaut pour 
les comédien.ne.s d’un théâtre, qui doivent se présenter pour les répétitions et les 
représentations conformément aux directives du metteur en scène et ne décident 
pas eux-mêmes de leur horaire de travail, et pour les artistes se produisant dans 
des établissements de divertissement. En revanche, un.e chef.fe d’orchestre ou 
un.e soliste peuvent être mis au bénéfice de cette disposition. Même chose pour 
un.e créateur.trice de mode, qui doit pouvoir travailler lorsque l’inspiration lui 
vient. Ainsi, le cadre légal exclut un certain nombre de professions du statut  
d’indépendant. Toutefois, il présente des limites. Un-e DJ qui commence à se 
produire régulièrement dans un établissement sera considéré.e comme salarié.e 
pour cette activité.

En ce qui concerne les enjeux et les perspectives pour la Ville, force est 
de constater que le cadre légal n’est pas clair et que les rémunérations ne 
sont pas convenables dans tous les domaines. A cela s’ajoute le fait que peu  
d’artistes ont un statut et cotisent aux assurances sociales, ce qui renforce le tra-
vail au noir. Pour améliorer la situation, on peut stimuler les entreprises cultu-
relles à salarier les travailleur.euse.s. Le Service culturel est très actif dans ce 
domaine. Ensuite, on peut encourager l’octroi du statut d’indépendant.e, tâche 
qui incombe aux caisses de compensation. Le portage salarial peut également 
être une solution à développer. Ces dernières années, divers prestataires ont mis 
sur le marché des modèles innovants, convertissant en salaires la rémunéra-
tion des indépendant.e.s et des personnes préalablement sans statut. Néanmoins, 
sous l’angle juridique, le doute subsiste qu’il s’agisse d’un véritable statut. De 
ce fait, le portage salarial peut prendre une forme contractuelle ou s’effectuer 
sous forme de location de services. Enfin, il faut mentionner la démocratisation 
du chèque emploi dans différentes régions de Suisse. Ce système a pour but de 
simplifier la gestion des tâches administratives liées aux assurances sociales. 
Contrairement au portage salarial, ce type de contrat de travail reste entre  
l’employeur et l’employé-e.

M. Kanaan ajoute que le Canton a un rôle important à jouer dans la mise en 
œuvre du droit actuel. Actuellement, l’Office cantonal de l’emploi et l’Office 
cantonal des assurances sociales ont une mauvaise compréhension de la réalité 
des métiers d’artistes et du domaine culturel en général. Il est très difficile pour 
un.e artiste de se faire reconnaître comme indépendant.e auprès de l’Office can-
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tonal des assurances sociales. Quant à l’Office cantonal de l’emploi, il a tendance 
à douter du fait qu’être artiste est un métier. Même si les règles sont fédérales, 
la mise en œuvre du droit dépend beaucoup des cantons. Il faut rappeler que 
l’Unesco a affirmé en 2019 qu’il n’y a aucune raison de ne pas reconnaître aux 
artistes des conditions de travail dignes de ce nom. Au niveau suisse, les princi-
paux acteurs sont l’Office fédéral de la culture, Pro Helvetia, les offices cultu-
rels cantonaux, l’Union des villes suisses, la Conférence des villes en matière 
culturelle et l’Association des communes suisses. Toutes ces entités travaillent 
ensemble au sein du Dialogue culturel national. Tous les six mois, M. Berset, 
accompagné de l’Office fédéral de la culture et de Pro Helvetia, rencontre les 
délégués des conseils d’Etat, des conseils administratifs et de la Conférence des 
chefs de service et délégués aux affaires culturelles. Après de nombreuses discus-
sions, on constate une réelle volonté politique d’avancer. Le frein pourrait venir 
de l’Office fédéral de la culture. Pour que ce thème survive à la crise, il faut que 
les parlements donnent un signal fort.

En ce qui concerne la Ville, elle doit pouvoir nourrir le débat et donner 
l’exemple. A ce titre, elle a beaucoup coorganisé et cofinancé des études pour 
voir ce qui se fait ailleurs et produire peu à peu des grilles salariales de référence. 
Il faut pouvoir apporter un cadre à des pratiques artistiques où le travail est struc-
turé de manière libre. Dans les arts plastiques et visuels, on travaille par projet 
ponctuel. Dans la musique, on travaille par cachet. Pour ces domaines, il faut 
aussi qu’il y ait des règles en matière de rémunération et de prévoyance. A noter 
que le Canton prend part à ces démarches. Il faut également relever que la Ville 
a soutenu beaucoup de projets menés par les associations professionnelles grâce 
à la proposition PR-1447 votée par le Conseil municipal pour des mesures com-
plémentaires de soutien dans le cadre de la crise Covid. En parallèle, elle vérifie 
que ses institutions appliquent les grilles de rémunération. Les musées s’engagent 
à rémunérer les artistes correctement. Dans le domaine de la musique, il est plus 
compliqué de respecter les grilles. Une dynamique vertueuse doit être créée avec 
les milieux concernés. L’AMR a pu augmenter les cachets grâce à une augmenta-
tion de sa subvention. Enfin, la Ville évalue la possibilité de rémunérer le travail 
de recherche, ce qui a pu être fait dans le cadre de la proposition PR-1447 via les 
bourses individuelles.

Questions

Un commissaire lit à l’article 20 de l’avant-projet de loi cantonal que le Can-
ton, les communes et les organismes culturels s’engagent en faveur de l’amélio-
ration de la condition professionnelle des artistes et des acteurs du domaine de la 
culture, notamment en ce qui concerne leur rémunération et leurs droits aux assu-
rances sociales. En outre, selon l’article 21, «lorsque le Canton ou les communes 
accordent des subventions aux organismes culturels, celles-ci sont conditionnées 
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au fait que les personnes engagées par ces derniers bénéficient d’une prévoyance 
sociale adéquate». Le commissaire aimerait savoir ce que signifient ces éléments 
pour la Ville.

M. Kanaan répond que l’adoption de ce projet de loi permettrait de bénéficier 
pour la première fois d’un principe de référence que tout acteur culturel devra 
respecter. Ensuite, il faudra qu’il y ait une rémunération reconnue pour chaque 
domaine. Une fois instaurées, les grilles salariales devront être respectées. Reste 
la question financière. Le Canton va devoir se prononcer sur les moyens supplé-
mentaires qu’il pourrait apporter.

M. Prevost ajoute que le Canton prévoit dans son exposé des motifs, concer-
nant l’article 20, «une adaptation de certaines procédures administratives aux 
particularités des professions artistiques, ainsi que la facilitation de l’obten-
tion du statut d’indépendant lorsque cette formule est dans l’intérêt des artistes 
concernés». L’avant-projet de loi et l’exposé des motifs sont les deux fondements 
du projet. La Ville sera attentive à leur développement.

Ce même commissaire demande ce que pourrait demander la Ville dans le 
cadre de la consultation.

M. Kanaan répond qu’il faudra mettre sur la table la question des moyens 
financiers. La Ville pourrait également recommander la mise en place d’une grille 
de rémunération reconnue par les associations professionnelles.

Une commissaire souhaiterait avoir des précisions sur les sociétés de portage.

M. Graf répond qu’il s’agit de sociétés de location de services. Certaines 
fonctionnent avec une licence, comme Luxan Suisse. Leur objectif est de placer 
du personnel. Cette pratique est très répandue dans le domaine de l’événementiel 
et de l’audiovisuel.

Mme Freiburghaus indique qu’il existe une société de portage, l’association 
Les Papiers, constituée en association dans le domaine des arts visuels. Elle per-
met aux artistes qui ne sont ni constitués en association ni indépendants d’avoir 
une rémunération déclarée auprès des assurances sociales. Et cela en collabora-
tion avec leurs mandataires.

M. Kanaan indique que ces structures doivent arriver à être autoportantes 
après une phase de démarrage que l’on peut soutenir.

La même commissaire s’enquiert de l’état de la loi sur le paiement des charges 
sociales pour les artistes.

M. Prevost répond que, selon la loi, tout employeur doit pouvoir vérifier si la 
personne est bel et bien au bénéfice d’un statut d’indépendant. Le commentaire 
sur l’ordonnance 1 sur la loi du travail du SECO date de 2006.
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La même commissaire demande si pour chaque franc de subvention versé par 
la Ville aux artistes une part est toujours dédiée à la LPP.

M. Kanaan répond que ce système était régi par le règlement d’application 
de la loi cantonale sur la culture datant de 2013. Le problème est que les milieux 
concernés ont demandé de ne pas l’appliquer. Les personnes touchant de petits 
revenus ne souhaitaient pas forcément cotiser. Comme les montants se trouvaient 
en dessous des seuils de coordination définis par la LPP sur le plan fédéral, il n’y 
avait pas d’obligation légale d’imposer ce système.

M. Prevost précise que la déduction de coordination se situe actuellement à 
25 095 francs. La réforme LPP21 introduit un principe fort puisque la déduction 
de coordination ne sera plus que de 12 443 francs, et ce pour différents emplois 
cumulés. Pour le secteur culturel au sens large, il y aura donc une cotisation obli-
gatoire à la LPP.

Toujours la même commissaire aimerait savoir comment la Ville gère le 
salaire minimum de 23 francs l’heure pour les artistes.

M. Kanaan répond que les institutions autonomes gèrent ce salaire elles-
mêmes. La Ville examine les projets ponctuels. Elle vérifie le statut des artistes et 
le fonctionnement des projets. Elle doit déterminer combien de personnes doivent 
être rémunérées et selon quelles grilles. Le problème est que les artistes font le 
tour des organismes de subvention. Lorsqu’un.e artiste a besoin d’un complé-
ment, la Ville peut parfois entrer en matière.

M. Graf ajoute que la question des conventions est un des enjeux des grilles 
tarifaires dans le domaine de la musique. Il va falloir trouver un consensus autour 
des répétitions des musicien.ne.s.

Enfin la commissaire demande si la loi Netflix pourrait être élargie à la culture 
en général et pas seulement pour le cinéma.

M. Kanaan note que la loi Netflix va toucher un écosystème assez large autour 
du cinéma. Le Parlement aurait dû élargir l’assiette des bénéficiaires. Cela aurait 
permis d’élargir l’assiette des soutiens.

Une commissaire constate que la question des grilles tarifaires ne fait pas 
l’objet d’un consensus. Les auditions ont démontré que les acteurs du monde 
culturel n’ont pas les mêmes attentes. En outre, il semble qu’il y ait une rivalité 
entre les différents types de musique. Face à ce constat, on peut se demander s’il 
sera possible d’arriver à un accord prochainement. Quant à la question des tarifs 
minimums, on peut se demander s’il n’est pas risqué d’être trop contraignant 
avec les associations indépendantes et les personnes qui débutent une carrière 
artistique.
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M. Kanaan répond que la Ville n’est pas contraignante sur la question des 
tarifs avec le domaine de la musique.

Mme Freiburghaus ajoute que le sujet est à l’étude depuis quelques années 
seulement dans le domaine des arts visuels. Jusqu’à présent, il n’existait pas de 
grilles de rémunération. Les artistes n’avaient même pas conscience qu’ils pou-
vaient demander des honoraires pour leur travail. De plus, certaines institutions 
considéraient que le fait d’être exposé était suffisamment gratifiant pour ne pas 
avoir à envisager de rémunération.

M. Prevost affirme que la considération du droit d’auteur est un pilier de la 
prévoyance. Selon les pratiques artistiques, ces principes ont tendance à être 
oubliés. Or, il s’agit de compléments de revenus.

M. Graf relève que la Ville essaye d’étendre les tarifs de l’USDAM à  
l’ensemble des milieux musicaux. Il est vrai que les réalités économiques sont 
différentes selon le type de musique exercé. Par exemple, le contrat à durée indé-
terminée est réservé aux orchestres institutionnels.

Une commissaire demande où la Ville pourra trouver l’argent pour agir sur 
les tarifs salariaux.

M. Kanaan répond qu’il s’agit de choix budgétaires. Grâce à l’augmentation 
de 300 000 francs sur les musiques actuelles, la Ville peut instaurer des conven-
tions. L’idée est que le groupe ou l’artiste puisse travailler pendant quatre ans 
avec une somme de 80 000 francs par an sur concours.

Une commissaire s’enquiert du pourcentage pris par les sociétés de portage 
pour faire leur travail.

Mme Freiburghaus répond que les sociétés de portage prennent entre 5 et 10% 
des revenus.

Séance du 13 juin 2022

La présidente indique que cette motion a fait l’objet de nombreuses heures 
d’études en commission, neuf séances lui ont été consacrées. Il y a eu l’audition 
du magistrat, de la société de portage, du conseiller d’Etat Thierry Apothéloz, 
d’Action Intermittence. Elle a l’impression que la commission a fait le tour, du 
moins avec ce que le Conseil municipal peut apporter. La présidente demande 
si la commission peut passer aux prises de positions et au vote ou si des travaux 
complémentaires souhaitent être entrepris.
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Discussion et votes

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que cette motion, dont plu-
sieurs partis étaient motionnaires, a donné lieu à un travail très approfondi, extrê-
mement intéressant. Il s’est passé beaucoup de choses entre le moment où cette 
motion a été déposée et aujourd’hui le moment où elle peut être votée. La pandé-
mie a mis sur le devant de la scène la condition de l’artiste puisque des mesures 
ont été prises, qu’une reconnaissance de ce métier a commencé à émerger dans 
l’esprit des gens. Au fond, elle est tombée à un moment qui permettait qu’elle 
soit traitée avec beaucoup d’intérêt de la part de tout le monde, avec les différents 
partis, les différentes sensibilités. Cette même commissaire précise qu’il y aura 
sûrement des choses à perfectionner, elle votera pour cette motion.

Un commissaire socialiste indique qu’il n’a pas grand-chose à ajouter à ce 
qui a été dit. C’est une motion qui a presque été signée par tous les groupes du 
Conseil municipal. Effectivement les auditions et les discussions qu’il y a eu 
confirment la pertinence des demandes de la motion. Il ne pense pas qu’il y ait 
besoin d’auditions supplémentaires puisque toutes les informations demandées 
ont été obtenues. Dans la consultation qui s’est terminée fin mai, le statut des 
artistes est un des points de discussion entre la Ville, l’ACG, le milieu culturel, 
le Canton et la Confédération. Il semble qu’elle peut être votée telle quelle sans 
amendement.

Une commissaire socialiste complète la prise de position. Les syndicats audi-
tionnés ont estimé qu’il n’y avait pas besoin d’outils juridiques supplémentaires, 
que les statuts existants couvraient l’ensemble de la profession. Le Conseil muni-
cipal peut intervenir sur le fait que les artistes soient mieux payés en augmentant 
les subventions.

Un commissaire du Centre indique que les positions du centre sont assez 
similaires à celles qui sont prises par ses préopinants. Le parti souligne le travail 
intéressant des différentes auditions et heures d’études en commission qui ont 
permis d’obtenir une vue d’ensemble sur les problématiques de la vie d’artiste. 
Les membres du parti soulignent le point important de la troisième demande de 
la motion M-1508 qui est particulièrement importante pour le groupe par rap-
port à une clé de répartition des responsabilités et au fait que les responsabilités 
doivent être assumées pour garantir la dignité de la vie d’artistes. Il souligne que 
la commission a effectivement pu voir plusieurs problématiques intéressantes et 
plusieurs solutions qui peuvent être proposées comme les possibilités de portage. 
Le parti espère que le Conseil administratif suivra cette motion et ses invites. Ils 
voteront pour.

Une commissaire Verte suggère de rajouter le mot salarial à la deuxième 
invite: de créer au besoin un groupe de travail permettant d’instaurer un statut 
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salarial spécifique et durable pour les artistes et des conditions de travail décentes 
pour tous les intermittent-e-s du spectacle. Elle demande si ce rajout réduirait le 
champ d’action.

La présidente répond qu’elle a l’impression que ça restreindrait le champ 
d’application à un statut salarial.

Un commissaire socialiste indique que l’audition du syndicat a montré que 
tous les artistes ne revendiquent pas un statut salarié, certains veulent rester indé-
pendants. D’autre part, le statut salarial renvoie à la discussion sur le portage 
salarial. La solution de portage est une possibilité mais il ne s’agit pas d’une 
revendication absolue de tous les milieux culturels. Les syndicats ont rappelé 
qu’il n’y a pas de besoins d’inventer de nouveaux statuts, ils existent déjà. Il faut 
faciliter l’accession à ces statuts et dans ce cas-là, le respect des droits sociaux.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique qu’il y a un réel travail à 
poursuivre dans l’élaboration de recommandations de grilles de référence.

Une commissaire Verte abonde dans ce sens, elle rajoute qu’au niveau muni-
cipal, on pourrait intervenir sur le respect des salaires versés aux artistes, sur 
l’octroi de salles ou pas, l’octroi de subventions ou pas.

Un commissaire du groupe Ensemble à gauche indique que son groupe va 
voter cette motion. La problématique des conditions de vie des artistes les a pas 
mal préoccupés pendant la pandémie. Cette motion a d’une certaine manière aidé 
plus largement à discuter de ces conditions. Ils soutiendront cette motion pour 
que l’on puisse avancer au niveau municipal sur l’application de ces statuts sala-
riaux, voir comment ils peuvent être améliorés.

Un commissaire du Parti libéral-radical indique que le statut d’indépendant 
existe déjà et que le but de la motion était principalement de trouver le moyen 
de leur donner l’accès à ce statut. Il demande pourquoi les demandes formulées 
demandent d’instaurer un statut puisque ça risque non seulement d’être au-delà 
des compétences de la municipalité mais en plus, il semblerait que l’esprit de 
cette motion était plutôt de faciliter l’accès à des statuts qui existent déjà.

La présidente répond que la particularité des temps de travail fait qu’ils ne 
collent pas aux conditions actuelles du statut d’indépendant et aux assurances 
sociales. Le fait de dire «de créer au besoin un groupe de travail permettant d’ins-
taurer un statut spécifique et durable» c’est pour que les artistes puissent coller 
aux assurances sociales en accordant une souplesse dans la lecture de ces lois 
sociales ou des modifications au niveau fédéral. On ne dit pas que c’est la Ville 
qui va adopter la nouvelle législation.

Une commissaire du Parti libéral-radical se demandait si l’ajout d’une incise 
permettrait de mieux comprendre la phrase. Le statut est complexe, formé de dif-



SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2025 (soir)
Motion: faire un point de situation sur la reconnaissance 

du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal

3327

férents statuts, l’idée c’est qu’ils puissent avoir accès aux services de la bonne 
manière.

Un commissaire socialiste propose un amendement sur la deuxième invite; 
de demander au Conseil administratif de prendre toute initiative afin de permettre 
aux artistes et intermittent.e.s du spectacle d’accéder aux statuts existants. Le but 
n’est pas de créer un statut nouveau mais de permettre d’accéder aux deux statuts 
existants et de faire respecter leurs droits sociaux.

La présidente indique qu’il s’agit d’accéder aux assurances sociales plutôt 
qu’aux statuts. Ils ont le statut d’indépendant mais il ne leur donne pas droit au 
paiement des prestations.

Ce même commissaire socialiste propose la formule: d’accéder aux presta-
tions sociales.

Une commissaire Verte indique que l’on fait référence à la première invite 
en parlant du statut spécifique. Elle ne toucherait pas la deuxième invite, elle 
est assez claire comme elle est rédigée. Elle rajouterait cependant une troisième 
invite qui serait de proposer des grilles de rémunération de référence par secteur.

Une commissaire socialiste suggère plutôt: d’étudier la possibilité d’instaurer 
des grilles de rémunération. Les grilles de référence n’ont pas été étudiées par la 
commission et en France il y a des choses qui sont établies et ne fonctionnent pas 
pour les artistes.

Une commissaire Verte propose: d’étudier la possibilité de proposer des 
grilles de rémunération de référence et par secteur.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que cette motion 
reste très générale quant au statut d’artiste, il propose de faire un point de situa-
tion et de reconnaissance négative complète ou incomplète du statut d’artiste: qui 
est artiste? En réalité, il s’agit d’un point de situation surtout au sortir de la pandé-
mie, beaucoup d’artistes ont été soutenus par les pouvoirs publics. On peut faire 
le point sur ces soutiens afin de savoir si le statut d’artiste a bien été étudié. On 
ne décide pas d’être artiste en choisissant de l’être, ce sont les qualités de travail 
des artistes qui définissent ce statut. Il faut clarifier la situation sur ce statut-là.

Une commissaire du Parti libéral-radical remarque que cette motion a donné 
lieu à des auditions très intéressantes, elle pense qu’elle fait une demande qui 
n’est pas de la compétence de la Commune, ni du Canton mais de la Confédéra-
tion. Elle a l’impression que l’on va au-delà des compétences municipales. On 
voit la difficulté que l’on a de définir le statut d’artiste, toutes les auditions l’ont 
montré. Elle ne se rattache pas à la définition de l’artiste qui est désigné comme 
étant celui qui sort d’une école. Cette commissaire précise qu’elle est pour que le 
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statut et les artistes puissent bénéficier de conditions meilleures que ce qu’ils ont. 
Il y a d’autres professions qui pourraient aussi bénéficier d’améliorations. Cette 
commissaire votera non à cette motion, ce sera un non technique de manière qu’il 
n’y ait pas de nouveau une motion qui parte sans débat puisqu’il y aura eu un oui 
de tout le monde. Elle souhaite qu’il puisse y avoir une discussion en plénière. 
Elle ajoute qu’elle a beaucoup de réticences sur le fait que l’on ne parle jamais 
d’artistes qui pourraient s’orienter dans d’autres carrières, à l’inverse d’autres 
métiers.

Un commissaire socialiste précise qu’il serait préférable de connaître le 
contenu de la motion avant de la voter. On ne décide de rien, on demande au 
Conseil administratif de répondre à des questions qui lui sont posées. La pre-
mière demande consiste à faire un point de situation. La deuxième comporte un 
amendement, de créer un groupe de travail ou d’instaurer un statut spécifique et 
durable, il s’agit de la question de la demande de statut, il faudrait discuter de 
l’amendement. Ce commissaire précise qu’il n’est pas convaincu de la nécessité 
de créer un groupe de travail. Il faudrait rédiger la deuxième invite de manière à 
demander au CA de faire des propositions. La troisième invite concerne la clé de 
répartition des responsabilités. La dernière concerne les grilles de référence. Il 
propose de procéder invite par invite.

La présidente propose de voter sur cette proposition.

Première invite: le Conseil municipal demande au Conseil administra-
tif de faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète ou 
incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal, ce qui 
est accepté par 13 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) et 2 abs-
tentions (PLR, Ve).

La présidente indique qu’il y a une demande de modification pour la  
deuxième invite.

Un commissaire socialiste propose: de prendre toute initiative pour améliorer 
le statut des artistes et des intermittent-e-s du spectacle et/ou de leur permettre 
d’accéder au statut existant.

Une commissaire Verte demande ce que signifie cet amendement pour les 
commissaires, que les artistes n’ont pas assez accès aux connaissances des sta-
tuts.

Le commissaire socialiste précise qu’il y a la méconnaissance des statuts 
existants pour une partie puisqu’ils ne sont pas tous syndiqués. Il y a également la 
difficulté d’accéder aux deux statuts existants (salarié et indépendant). Les plasti-
ciens ne peuvent pas accéder au statut d’indépendant puisqu’ils ont généralement 
une activité parallèle, salariée.
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Une commissaire du Parti libéral-radical ajoute qu’au moment où la motion a 
été rédigée, les artistes étaient eux-mêmes dans le flou. L’idée serait d’accompa-
gner les artistes pour qu’ils puissent savoir à quel statut ils peuvent se raccrocher.

La présidente indique qu’il y a également les changements. Il ne s’agit pas 
seulement de méconnaissance, il y a certaines situations dans lesquelles ils n’ont 
pas le droit au chômage, les conditions sont très strictes et ne s’accordent pas faci-
lement avec leurs activités.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique qu’il s’agirait plutôt d’une 
aide à l’information.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle qu’un indépen-
dant ne peut pas s’inscrire aussi facilement au Registre du commerce. De ce fait 
les artistes qui avaient un emploi avant ou qui commencent leur vie d’artiste n’ont 
aucune couverture sociale.

Une commissaire socialiste indique qu’il existe deux statuts: salarié et indé-
pendant, mais il n’existe pas deux types d’artistes, la palette est large, il y a ceux 
qui n’entrevoient pas d’être payés pour l’art, ceux qui sont payés au cachet, ceux 
qui sont salariés et qui créent à travers ce salariat. Il ne faut pas cantonner aux 
artistes ces deux statuts, il faut permettre aux artistes qui veulent rejoindre ce sta-
tut de le faire, améliorer ces deux statuts puisque ce sont les deux statuts qui les 
protègent le plus et leur donnent accès à des droits sociaux. Il ne faut pas exclure 
de cette motion tous les artistes qui sont payés au cachet par exemple, qui ne sont 
ni salariés ni indépendants mais rémunérés au cachet pour une prestation. Il faut 
trouver le moyen d’augmenter ces prestations aux personnes qui sont payées au 
cachet, qui n’ont pas les moyens d’être salariées et qui ne veulent pas être finale-
ment indépendantes. Il faut faire en sorte que cette motion n’exclue aucun artiste 
et qu’elle soit aussi large que possible afin de permettre aux artistes hors statuts 
de rejoindre l’un des deux statuts en leur communiquant l’information. En aucun 
cas il ne faut les obliger à quoi que ce soit ou les exclure d’une motion travaillée 
pour eux, transmettre l’information c’est permettre à tout le monde d’être inclus 
dans cette motion.

Une commissaire Verte a l’impression que le texte va bien comme ça et qu’il 
n’a pas besoin d’être changé, sinon il deviendrait plus flou.

La présidente proposerait plutôt: prendre toute initiative pour instaurer des 
statuts qui permettent des conditions de travail décentes et le droit aux prestations 
sociales, comme ça toute la problématique est intégrée.

Une autre commissaire Verte s’est demandé pourquoi ne pas enlever: le 
besoin de créer un groupe de travail et permettre d’instaurer des statuts spéci-
fiques et durables pour les artistes et des conditions de travail décentes. On indui-
rait déjà l’action parce que le groupe de travail ne va pas décider quoi que ce soit.
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Un commissaire du Centre propose également de retirer le groupe de tra-
vail. Il trouve néanmoins important de souligner la problématique qui touche aux 
droits sociaux.

Un commissaire socialiste rappelle que les syndicats auditionnés refusent 
un statut spécifique pour les artistes. Il propose: de prendre toute initiative pour 
améliorer le statut des artistes et des intermittents du spectacle et leur permettre 
d’accéder aux statuts existants et aux prestations sociales.

Une commissaire Verte indique que dans le monde du travail en général, 
lorsque l’on est indépendant, on n’a pas le droit au chômage, donc il y a quelque 
chose qui ne fonctionnerait pas si les artistes y avaient droit en tant qu’indépen-
dants. Elle propose de retirer la mention au groupe de travail et d’enlever la ques-
tion du statut. La deuxième invite serait alors d’instaurer toute initiative pour 
des conditions de travail décentes pour les artistes et tous les intermittent-e-s du 
spectacle.

La présidente propose de voter sur la proposition des Vert-e-s: de soutenir 
toute initiative permettant des conditions de travail décentes pour les artistes et 
tous les intermittent-e-s du spectacle, ce qui est accepté à l’unanimité.

Troisième proposition (nouvelle proposition suggérée par les Vert-e-s): d’étu-
dier la possibilité d’instaurer des grilles de rémunération de référence par secteur, 
ce qui est accepté par 9 oui (1 EàG, 3 S, 1 LC, 1 PLR, 2 Ve, 1 MCG) contre 1 non 
(UDC) et 4 abstentions (2 PLR, 1 Ve, 1 S).

Dernière invite: de proposer une clé de répartition des responsabilités ainsi 
qu’une charte engageant chacun des échelons concernés à assumer ses responsa-
bilités en vue de garantir la dignité de la vie d’artiste, ce qui est accepté par 13 oui 
(1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 LC, 1 PLR, 1 MCG, 1 UDC) et 2 abstentions (PLR).

La présidente propose de voter la motion M-1508 telle qu’elle a été amendée. 
Cette motion amendée est acceptée par 11 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC, 1 PLR,  
1 MCG) contre 2 non (UDC, PLR) et 2 abstentions (Ve, PLR).

Le Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète ou 
incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal;

–	 de soutenir toute initiative permettant des conditions de travail décentes pour 
les artistes et tous les intermittent-e-s du spectacle;

–	 d’étudier la possibilité d’instaurer des grilles de rémunération de référence 
par secteur;

–	 de proposer une clé de répartition des responsabilités ainsi qu’une charte 
engageant chacun des échelons concernés à assumer ses responsabilités en 
vue de garantir la dignité de la vie d’artiste.
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23 août 2022

B.	 Rapport de minorité de Mme Michèle Roullet.

Nul doute que la vie d’artiste soit difficile. Il ne s’agit donc pas de nier que 
choisir un parcours artistique est souvent un dur chemin semé d’embûches et 
de précarité. Mme Kraft-Babel, rédactrice indépendante de cette motion, dit lors 
de son audition (du 25 janvier 2021) que le statut d’artiste n’évolue pas, que les 
artistes vivent toujours dans un flou statutaire qu’elle qualifie d’inacceptable, ce 
qui l’a amenée à déposer cette motion. Son constat est certes pertinent. Toutefois, 
les nombreuses auditions à la CARTS, fort intéressantes d’ailleurs, pour étudier 
cette motion, ont révélé combien le sujet est complexe.

Il s’est avéré illusoire de définir avec des critères objectifs la catégo-
rie «artiste». D’ailleurs, il n’existe pas de définition légale à ce sujet. Le statut  
d’artiste n’existe pas en Suisse, qui ne reconnaît que le statut d’indépendant et 
de salarié. Assurément, s’il fallait catégoriser chaque profession, établir des sta-
tuts particuliers pour les boulangers, assureurs, avocats, architectes... cela créerait 
inévitablement des inégalités de traitement, un régime moins inclusif et même 
inconstitutionnel, puisque les lois doivent comporter des dispositions qui fixent 
des règles de droit, à savoir des dispositions générales et abstraites d’application. 
Comment donner un statut aux artistes qui regroupe des indépendants, des sala-
riés à contrats à durée déterminée, d’autres à durée indéterminée, des employeurs 
multiples et des rémunérations non déclarées?

Pour pallier cette difficulté, la Ville de Genève a élaboré ses critères pour 
identifier le statut d’artiste, critères qu’elle a présentés à la CARTS, parmi les-
quels:

Avoir suivi une école d’art et obtenu un diplôme:

–	 un artiste serait quelqu’un qui a suivi une école d’art, et qui en est sorti 
diplômé. Cette définition est insatisfaisante et réductrice. En effet, si l’on aus-
culte le monde artistique, on constate que ce critère écarterait des artistes 
célèbres tels: Picasso, Frida Kahlo, le Douanier Rousseau, Frank Lloyd 
Wright, le Facteur Cheval, Marcel Duchamp, Jean Dubuffet, Yves Klein, 
Depardieu, Fabrice Lucchini, Luis Buñuel, Orson Wells, Jimmy Hendrix, 
Frank Zappa et bien d’autres encore... qui ont été des autodidactes (ou parfois 
formés au sein de leur famille).

Ou avoir travaillé au moins trois fois en tant que professionnel dans une insti-
tution reconnue ou à un projet professionnel:

–	 mais travailler dans une institution reconnue sans avoir le moindre diplôme 
n’est pas aisé, surtout s’il y a une mise au concours et des contrats à décro-
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cher... Par ailleurs, cette condition peut être contreproductive pour de jeunes 
artistes qui devront s’armer de patience pour faire reconnaître leurs projets 
professionnels suivant le domaine dans lequel ils s’engagent, car les domaines 
artistiques ne sont pas équivalents. Les professionnels de domaines comme la 
danse ou la musique sont faciles à identifier, alors que cela est plus difficile 
pour ceux dans le domaine des arts plastiques au point qu’il peut être parfois 
nécessaire, comme le rappelait le Service de M. Kanaan, de faire appel à des 
commissions d’experts pour identifier ou reconnaître un artiste;

–	 être artiste implique de créer une œuvre d’art, produire un objet, un spectacle, 
un événement;

–	 mais, intégrant de multiples influences (y compris l’intelligence artificielle 
des ordinateurs) et de nouvelles formes (ready-made, installation, happe-
ning, spectacle de rue, art numérique...), l’art contemporain est une expres-
sion polyforme au point qu’il est parfois difficile de distinguer ce qui est de 
l’art, une recherche, un acte militant, un geste politique... d’autant plus que 
certains «artistes» ne sont ni dans la quête d’un chef-d’œuvre ni dans la pro-
duction d’un objet et contestent même la notion d’art (ainsi que celle du mar-
ché d’art!). On se souvient du happening du street-artiste britannique Banksy, 
réalisé en pleine vente, qui a autodétruit sa toile qui venait d’être vendue à 
plus d’un million aux enchères chez Sotheby’s en 2018.

Un artiste serait celui dont l’œuvre a été exposée et est reconnue par ses pairs:

–	 mais là aussi on bute sur une impasse. Qu’en est-il des personnes qui se consi-
dèrent artistes, mais qui ni n’exposent ni ne produisent de représentations 
publiques comme les écrivains et poètes? A cette question, Mme Kraft-Babel a 
répondu que ces derniers sont aussi concernés par sa motion. Admettons aussi 
que si un artiste doit être reconnu par ses pairs, cela risque d’exclure bien des 
avant-gardistes...

Accorder un statut particulier aux artistes

S’il est impossible d’établir une liste exhaustive de critères objectifs au statut 
d’artiste, comment légiférer pour lui accorder un statut particulier? Rappelons 
que le statut d’artiste en Suisse n’existe pas, celui d’intermittent non plus. Seuls 
le statut d’indépendant et celui de salarié existent et sont définis par la législation 
fédérale. Aussi, vouloir réformer ces statuts, fixés dans notre Constitution, ne 
peut en aucun cas être une prérogative communale. D’ailleurs les commissaires 
de la CARTS, après les auditions, ont bien saisi qu’il serait impossible d’ins-
taurer un statut spécifique pour les artistes. Aussi, la motion a été amendée et la 
deuxième invite qui demandait «de créer au besoin un groupe de travail permet-
tant d’instaurer un statut spécifique et durable pour les artistes et des conditions 
de travail décentes pour les intermittent-e-s du spectacle» a été modifiée comme 
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suit: «soutenir toute initiative permettant des conditions de travail décentes pour 
les artistes et tous les intermittent-e-s du spectacle».

Certes, c’est très joli et rempli de bonnes intentions, mais qu’entend-on 
par «conditions de travail décentes» qui s’appliqueraient même aux poètes et 
écrivains? Prétendre qu’il faut toujours accorder plus d’argent pour la culture, 
comme on a pu l’entendre de commissaires à la CARTS, n’est-ce pas aussi 
indécent? Lorsqu’on songe que la commune Ville de Genève consacre sur son 
budget de 1,2 milliard un quart de son budget (soit 300 millions, quota excep-
tionnel et unique dans le monde!) à la culture, n’est-ce pas suffisant? Apparem-
ment pour certains, ce n’est toujours pas assez, puisqu’une élue voulait, pour 
améliorer le statut économique des artistes, ajouter une invite à cette motion en 
introduisant pour les artistes «un revenu mensuel clairement défini». D’ailleurs, 
est-il pertinent pour des artistes de revendiquer un statut d’indépendant tout 
en sollicitant protection de l’Etat et un statut de salarié? Que devient l’art sous 
tutelle de l’Etat?

Outre la question du statut d’artiste, se pose également la question de la rétri-
bution de l’artiste. Si la rémunération des artistes peut être basée sur des grilles 
salariales (s’ils sont engagés par des institutions subventionnées par les pouvoirs 
publics), comment comptabiliser les heures de travail d’un artiste? Pour les comé-
diens et musiciens, cette tâche peut être plus ou moins aisée, pour un plasticien 
c’est plus ardu. Comment évaluer le nombre d’heures pour créer une œuvre? Le 
concert d’un virtuose est le résultat d’années de travail, une sculpture en marbre 
peut être le labeur de plusieurs années (chercher un bloc de marbre dans une car-
rière, le tailler...) alors que, pour la sculpture «Fontaine» de Marcel Duchamp, 
il a suffi à ce dernier d’aller acheter un urinoir dans un grand magasin. Avec ces 
exemples, on voit que la situation des artistes est complexe, et que les difficultés 
financières varient d’un secteur à l’autre.

Si cette motion soulève des questions intéressantes, elle se trompe de cible. 
La Ville de Genève fait beaucoup pour les artistes. Elle développe des résidences 
et ateliers, octroie des bourses pour les jeunes artistes et peut effectivement garan-
tir des standards de rémunération aux artistes engagés dans les institutions qu’elle 
subventionne. Mais ces traitements ne s’appliquent pas aux artistes qui ne sont 
engagés ni dans des institutions ni dans des troupes, et jamais salariés... Par ail-
leurs, la Ville de Genève n’est pas compétente pour instaurer un régime parti-
culier aux artistes. Seul le Conseil fédéral peut légiférer et modifier les statuts 
professionnels où alternent, par exemple, des périodes de chômage et d’emploi, 
des situations que connaissent souvent les comédiens, danseurs, musiciens... A 
cet égard, le Conseil fédéral a négocié en 2011 un accord dans lequel les deux 
premiers mois d’un contrat à durée déterminée comptent double afin de faciliter 
l’accès au chômage. Cette législation s’applique à tous ceux qui ont un contrat à 



SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2025 (soir)
Motion: faire un point de situation sur la reconnaissance 

du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal

3335

durée déterminée. Ceux qui bénéficient le plus de cette spécificité sont, il est vrai, 
les métiers du spectacle et de l’audiovisuel.

N’est-ce pas aussi au milieu artistique à trouver des solutions pour améliorer 
la rémunération des artistes? Des initiatives existent déjà sous forme, par exemple, 
de permanences juridiques qui peuvent informer les artistes de volets juridiques 
et les conseiller sur leurs droits et obligations. Lors d’auditions, les sociétés de 
portage ou les agences de placement ont aussi été mentionnées, car elles peuvent 
assurer un statut de salarié à un artiste, lui permettre ainsi d’avoir droit aux assu-
rances sociales, de cotiser pour le deuxième pilier et d’obliger les employeurs à 
le rémunérer décemment. Mais ces solutions ne plaisent pas toujours aux artistes 
mêmes, car ces sociétés ne sont pas gratuites et prennent un pourcentage qui 
diminue les rémunérations des artistes et décourage certains producteurs...

S’il est toujours possible de modifier la législation pour améliorer le statut de 
travailleurs, ces questions relèvent du droit fédéral. Il est par conséquent inoppor-
tun de déposer au sein d’un parlement communal (fût-ce la Ville de Genève!) une 
telle motion, d’autant plus que les conseillers municipaux sont des élus de partis 
qui ont leurs représentants à Berne, et à qui ils peuvent transmettre leurs idées 
pour réformer notre Constitution.

Enfin, on peut aussi se demander, sans tabou, s’il n’y a pas trop d’artistes à 
Genève. En effet, si certains ne parviennent pas à vivre de leur art, ne devraient-
ils pas songer à changer d’orientation? Car, s’il est indéniable que des artistes 
sont dans la précarité, des doctorants qui ont passé des années sur des recherches 
universitaires se retrouvent parfois aussi dans la dèche et sans emploi, idem pour 
des entrepreneurs (commerçants, boulangers, banquiers...) au chômage ou en 
faillite, et qui mériteraient autant que les artistes de recevoir des aides, mais à qui 
on suggère une reconversion professionnelle...

Pour toutes ces raisons, la motion M-1508 «Vie d’artiste ou vie de bohème? 
Pour une vie digne pour les artistes» devrait, au sein de notre parlement commu-
nal, être refusée.

– *** –
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Le président. Les deux personnes ayant successivement présidé la com-
mission des arts et de la culture lors de l’examen de la motion M-1508 sont 
Mmes Danièle Magnin et Paule Mangeat. Mme Magnin ne souhaitant pas s’exprimer 
à ce stade, je donne la parole à Mme Mangeat.

Mme Paule Mangeat, présidente de la commission des arts et de la culture 
(S). Je n’avais pas prévu de prendre la parole, mais je me suis aperçue un peu 
tard que la signataire de la motion, Mme Florence Kraft-Babel, le rapporteur de 
majorité, M. Timothée Fontolliet, et la rapporteuse de minorité, Mme Michèle 
Roullet, ne seraient pas là ce soir. Je me permets donc d’intervenir quand même 
pour résumer cet objet, d’autant plus que le rapporteur de majorité ne siège plus 
au Conseil municipal.

La motion M-1508 a été déposée au début du mois de mars 2020, juste avant 
l’élection et la prise de fonction du nouveau Conseil municipal, mais aussi juste 
avant le premier confinement lors de la crise du Covid-19. Cette motion s’intéres-
sait à la vie des artistes et à la manière dont ils étaient confrontés à la précarité. 
Nous l’avons étudiée de manière très sérieuse après avoir pris nos fonctions en 
juin 2020.

Elle aborde la problématique des différents statuts d’artiste. Y a-t-il un vrai 
statut d’artiste en Suisse? Comment les artistes peuvent-ils avoir accès aux pres-
tations sociales et à la protection sociale d’une manière globale et générale? Nous 
avons auditionné la Ville, le Canton et les syndicats, ainsi qu’une société de por-
tage privée. Nous avons pu constater que le statut d’artiste en soi n’existait pas.

Il y a néanmoins plusieurs statuts différents pour les artistes: le statut  
d’indépendant, qui est très difficile à obtenir pour eux, mais qui existe; le statut 
de salarié, mis en place de manière efficace notamment pour les comédiens et 
les danseurs, puisque les répétitions s’étalent sur plusieurs semaines ou mois et 
qu’avec les représentations cela ouvre des droits au chômage qui sont doublés. 
Cela permet à ces artistes de vivre de leur art de manière non pas dispendieuse, 
mais… même si j’ai du mal à dire «correcte», ça leur permet de vivre de leur 
art. Et puis, il y a aussi les artistes salariés sur la base de contrats de travail très 
courts, par exemple d’une soirée ou de trois jours. Eux ont beaucoup de mal à 
obtenir le temps de travail suffisant pour ouvrir des droits sociaux.

Nous avons pu constater aussi, lors des auditions menées en commission, 
qu’aucun des statuts existants – que ce soit celui d’indépendant ou de salarié – ne 
permettait aux artistes d’avoir une retraite digne ou des droits de base comme un 
arrêt maternité ou un arrêt pour accident convenables.

Quoi qu’il en soit, on l’a vu, le problème des artistes en Suisse n’est pas 
une question de statut – bien qu’au niveau fédéral les travaux avancent et qu’on 
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puisse imaginer une protection sociale plus élaborée pour eux – mais réelle-
ment une question de temps de travail et de subventions accordées aux projets. 
Quand un projet comporte deux jours de scène, alors qu’il faut trois semaines de 
répétitions pour y arriver, la subvention correspondant à la demande déposée ne 
compte souvent que les deux jours de scène et pas les trois semaines de répéti-
tions. Il y a donc un problème de budget dans les demandes déposées pour obte-
nir des subventions. Sur ce plan, c’est aux artistes et aux maisons de production 
de compléter avec des budgets réels, pour que les demandes faites aux entités 
subventionneuses soient complètes.

Il y a aussi un problème de subventionnement, une fois que les budgets sont 
alloués. La Ville et tous les subventionneurs agissent de manière ponctuelle et 
n’assument qu’une partie du budget de chaque projet, non pas le budget total. De 
ce fait, si après le dépôt de plusieurs dossiers de demande de soutien la somme 
correspondant au coût total du projet n’est pas réunie, les artistes ont deux pos-
sibilités: soit abandonner le projet, soit faire des coupes dans leur budget – et 
souvent, ce sont les artistes eux-mêmes qui subissent ces diminutions selon les 
subventions octroyées.

On pourrait aussi parler des différences de subventionnement entre certains 
types d’art. On sait que les musiques de création sont moins subventionnées que 
les musiques patrimoniales. Nous avons plusieurs pistes de réflexion. Ce que les 
syndicats ont mis en avant d’important, c’est que ce n’était pas une question de 
statut des artistes, mais de volonté des entités subventionneuses. (Applaudisse-
ments.)

Le président. Le rapporteur de majorité, M. Timothée Fontolliet, ne siégeant 
plus au Conseil municipal et la rapporteuse de minorité, Mme Michèle Roullet, 
étant absente ce soir, je donne la parole aux membres du Conseil municipal et du 
Conseil administratif qui la demandent.

M. Pascal Altenbach (UDC). La motion M-1508 reste en fait très générale 
quant au statut d’artiste sur lequel elle se propose de faire un point de situation par 
le truchement du Conseil administratif, notamment en ce qui concerne la recon-
naissance complète ou incomplète du statut d’artiste. Les considérants sont très 
généraux et on a évidemment plutôt tendance à les reconnaître comme justifiés.

La vitalité culturelle de notre pays est certaine. Pour notre part, à l’Union 
démocratique du centre, nous sommes particulièrement favorables à une culture 
suisse et cantonale dynamique – ce qu’elle est, quand on la compare à celle 
de certains pays voisins. Nous voulons absolument que la culture ou plutôt les 
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cultures suisses se développent encore davantage et qu’elles soient originales. Il 
faut favoriser les artistes locaux, qu’ils soient suisses ou d’origine étrangère. Bien 
sûr que Berne reconnaît Genève comme ville de culture, et chacun d’entre nous 
reconnaît que les acteurs culturels sont une source de créativité. Que serait la 
culture, si on se contentait de jouer toujours les mêmes pièces, ou celles passées 
au filtre de minorités marginales, par exemple?

Mais au-delà des considérants généraux invoqués dans cette motion, on en 
arrive au point qui nous occupe: le statut d’artiste. Qui est artiste? Faisons un point 
de situation. Surtout au sortir de la période de pandémie, beaucoup d’artistes ont 
été soutenus par les pouvoirs publics. On peut analyser ces soutiens et voir si le 
statut d’artiste a été bien étudié dans ce contexte. Mais n’oublions jamais que c’est 
le public qui reconnaît les qualités des artistes! On ne décide pas d’être artiste sim-
plement parce qu’on voudrait l’être!

Il faut donc clarifier la situation sur le statut d’artiste, or cette motion, je le 
répète, reste très générale. Elle demande que le Conseil administratif fasse un 
point de situation quant au statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et com-
munal – c’est-à-dire au niveau de notre commune de Genève. Il est demandé de 
créer un groupe de travail, de proposer une clé de répartition des responsabilités 
et d’établir une charte en vue de garantir la dignité de la vie d’artiste. Tout cela 
reste très général et semble positif, au premier abord. Ces formulations peuvent 
donc entraîner l’assentiment de beaucoup d’entre nous.

Mais au fur et à mesure des séances de la commission des arts et de la culture, 
on a pu se rendre compte que la motion M-1508 reflétait une tendance – toujours 
la même – visant à ce que les professions de la culture soient toujours plus sou-
tenues par les pouvoirs publics, qui s’immiscent dans la vie culturelle à coups 
d’argent public et de dispositions concernant le droit du travail, alors que de telles 
dispositions n’entrent pourtant pas dans le champ des compétences d’une com-
mune comme la Ville de Genève.

Indiscutablement, la crise du Covid-19 a eu des effets catastrophiques dans le 
domaine de la culture, pour tous les métiers qui y sont impliqués. A présent, nous 
sommes revenus depuis plusieurs mois à une situation sanitaire normale.

Si on analyse l’activité du Conseil administratif, on voit que celui-ci a cru 
devoir lancer de nouvelles politiques visant à intervenir au niveau du statut des 
artistes et des acteurs culturels au sens large. Le Conseil administratif, massive-
ment de gauche, retrouve son entrain étatique et dirigiste en voulant poursuivre 
son interventionnisme. Il parle de lacunes du système des assurances sociales 
et de la prévoyance professionnelle pour les artistes. Or on sait très bien que les 
assurances sociales et la prévoyance professionnelle dépendent de législations et 
d’offices fédéraux et cantonaux. Mais le Conseil administratif croit que, parce 
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que les villes sont les principaux subventionneurs de l’offre culturelle, il peut 
intervenir dans le domaine des assurances sociales et de la prévoyance profes-
sionnelle – ce qui est faux.

La motion M-1508 va dans ce sens. Elle demande de préciser le statut  
d’artiste. Cependant, tout au long des séances de commission, on s’est bien rendu 
compte que rien n’est simple. Dans le secteur culturel, le flou règne quant aux 
différentes formes d’exercice d’une activité. Il n’y a aucune définition du statut 
d’artiste en Suisse. Les artistes peuvent être classés de multiples façons: artistes 
indépendants, artistes à contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée… 
avec parfois beaucoup d’employeurs pour un seul artiste. Et on ne parle pas des 
artistes qui ne déclarent pas toutes leurs rémunérations!

Notre Ville a bricolé des critères pour définir le statut d’artiste: être diplômé 
d’une école d’art, par exemple… Alors, Picasso n’en ferait pas partie! Autre cri-
tère: avoir travaillé au moins trois fois comme professionnel dans une institution 
reconnue ou à un projet professionnel… Encore faut-il entrer dans une telle ins-
titution et prouver ses talents sans diplôme. Le département de la culture et de la 
transition numérique s’adresse alors à des commissions d’experts pour dire qui 
est artiste ou qui ne l’est pas. Etre créateur d’une œuvre d’art, produire un événe-
ment, un spectacle ou un objet…

Le président. Merci de conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Pascal Altenbach. … ça, c’est quelque chose que les artistes doivent prou-
ver par des représentations publiques. On voit que les solutions mises en place par 
notre Ville ne tiennent pas le coup.

Le président. Monsieur le conseiller municipal…

M. Pascal Altenbach. L’Union démocratique du centre ne votera pas la motion 
M-1508, qui est bancale et dont les invites sont hors de la compétence du Conseil 
administratif et de la Ville de Genève. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. S’il vous plaît,  
Mesdames et Messieurs, votre temps de parole est de cinq minutes par groupe, 
respectez-le!
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M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). Mesdames et Messieurs les conseillères 
municipales et les conseillers municipaux, la motion M-1508 a une particula-
rité qui n’a malheureusement pas été mentionnée: c’est la première fois, je crois, 
qu’une motion est déposée par la commission des arts et de la culture dans son 
entier, avec tous ses membres, la principale motionnaire, Mme Kraft-Babel, étant 
présidente de la commission à l’époque de son dépôt.

Vu la situation des artistes que nous avions rencontrés, il s’est trouvé que 
l’ensemble de la commission des arts et de la culture – Union démocratique 
du centre comprise, avec aussi le Mouvement citoyen genevois, le Centre – les 
Vert’libéraux, les socialistes… bref, tout le monde – a déposé cette motion. Vous 
voyez, Mesdames et Messieurs, on est presque étonnés de voir maintenant cette 
initiative tout à coup critiquée et contestée, on ne s’imaginait pas cela.

Lors des dernières élections, vous avez tous été confrontés à la situation des 
artistes qui vous ont convoqués ou invités à leurs débats, justement pour parler 
de ces problématiques. Comment vit un artiste, ici à Genève? Je pense que nous 
nous devons de donner une réponse, ne serait-ce que par une analyse. C’est ce que 
demande la motion M-1508: «faire un point de situation sur la reconnaissance – 
négative, complète ou incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal 
et communal». Reconnaissance négative si on ne veut pas le reconnaître, com-
plète si on veut le reconnaître complètement, ou incomplète.

Mesdames et Messieurs, si la Ville adopte cette invite et prend sur elle ce 
travail de définition, cela donnera une impulsion nécessaire pour faire évoluer 
la situation des artistes à Genève. Ce sont des gens qui ont des contrats momen-
tanés et qui se retrouvent tout à coup dans des situations où le travail manque, 
où ils n’ont plus aucun engagement durable pour pouvoir continuer à vivre. 
Je n’ajouterai pas davantage de détails à ce qui a été expliqué auparavant par 
Mme  Paule Mangeat, car elle a parfaitement décrit tout le travail effectué en 
commission.

Nous, le groupe Le Centre – les Vert’libéraux, nous souhaitons en tout cas 
soutenir cette motion, afin que le Conseil administratif puisse avancer dans ce 
domaine où il y a un manque total: à savoir cette question du statut d’artiste ou 
de l’aide aux artistes qui essaient de vivre, dans la mesure du possible, mais n’y 
parviennent pas toujours.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Laurence 
Corpataux, vous avez la parole pendant cinq minutes au maximum pour vous 
exprimer au nom du groupe des Verts.
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Mme  Laurence Corpataux (Ve). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, la motion M-1508 que nous traitons 
aujourd’hui met en lumière une réalité encore trop souvent ignorée: la précarité 
dans laquelle vivent de nombreux artistes à Genève. Beaucoup survivent avec 
moins de 3000 francs par mois, cumulent plusieurs emplois et n’ont qu’un accès 
limité aux assurances sociales.

Pour les Verts et les Vertes, la culture n’est pas un luxe, elle est un investis-
sement. Je rappelle ce qui a été dit depuis quelques années: chaque franc investi 
dans la culture rapporte entre 3 et 5 francs de retombées économiques, tout en 
renforçant l’activité et le rayonnement de Genève. Dès lors, il est de notre res-
ponsabilité collective – Confédération, Canton et communes – de reconnaître et 
soutenir celles et ceux qui créent, animent et enrichissent notre quotidien.

Les auditions en commission l’ont montré: il n’est pas nécessaire de créer un 
nouveau statut d’artiste, mais bien de garantir un accès effectif aux droits sociaux 
existants et de mieux informer les artistes à ce sujet. La Ville peut donc agir en 
veillant au respect des grilles de rémunération de référence, en conditionnant ses 
subventions au paiement de salaires décents et en travaillant avec le Canton et 
la Confédération pour assurer aux artistes une véritable protection sociale. En 
d’autres termes, il est primordial d’informer les artistes pour qu’ils sachent à quel 
statut ils peuvent se rattacher, de leur faciliter l’accès aux assurances sociales, 
notamment au chômage et à la prévoyance sociale, de soutenir financièrement la 
culture par des subventions tenant compte des grilles de référence et de garantir 
la dignité de la vie d’artiste, tout en refusant que la création artistique rime avec 
précarité.

La question est simple: voulons-nous que la création artistique rime avec 
précarité ou avec dignité? Ici, nous avons l’opportunité de faire un pas déci-
sif. Ce n’est pas seulement un enjeu sectoriel, mais aussi une question de 
justice sociale et de respect de celles et ceux qui contribuent à la richesse de 
notre société. La motion M-1508 porte bien son nom: «Vie d’artiste ou vie de 
bohème?». Notre responsabilité est claire: assurer aux artistes une vie digne et 
non une survie précaire. Les Vertes et les Verts soutiennent pleinement cette 
motion, car défendre la culture, c’est défendre celles et ceux qui la font vivre. 
(Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Amar 
Madani, vous avez la parole pendant cinq minutes au maximum pour le Mouve-
ment citoyen genevois.
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M. Amar Madani (MCG). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, je me rappelle que la motion M-1508 a été 
élaborée par la commission des arts et de la culture dans son entier, tous partis 
confondus. C’est donc une motion de commission rédigée dans un contexte par-
ticulier, lors de la crise du Covid-19. Le besoin s’était alors fait sentir d’agir pour 
les artistes, cette frange de la société qui a fait les frais de la pandémie.

Que demande la motion M-1508? L’instauration d’un statut d’artiste. C’est 
une demande légitime, à vrai dire, parce qu’il n’y a pas aujourd’hui de tel statut 
à proprement parler. On trouve parmi les artistes des intermittents, des indépen-
dants, des employés… Mais ce serait une sorte d’usine à gaz, puisqu’il faudrait 
définir un statut incluant chaque artiste. Le but de cette motion est d’engager ce 
chantier.

Pour ce faire et pour clarifier la situation actuelle des artistes, le Canton et la 
Ville de Genève, via la loi sur la répartition des tâches entre les communes et le 
Canton (LRT) et la loi sur la culture – mais aussi en dehors de ce cadre – se sont 
engagés dans cette mission consistant à éclaircir le statut des artistes, je le répète.

Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, qu’au niveau national le Mouve-
ment citoyen genevois a soutenu un projet en cours visant à lever toute ambiguïté 
sur cette problématique et à donner une fois pour toutes à nos artistes un statut 
qui corresponde à leur précarité. Telle est la raison pour laquelle le Mouvement 
citoyen genevois, signataire de la motion M-1508, la votera ce soir.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Brigitte 
Studer, vous avez la parole pendant cinq minutes au maximum pour le groupe 
Ensemble à gauche et Union populaire.

Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Les représentants de notre groupe qui avaient 
suivi l’étude de la motion M-1508 à la commission des arts et de la culture ne 
siègent plus au Conseil municipal. Toutefois, c’est l’une des motions dont nous 
avons régulièrement discuté. Il est vrai qu’elle avait été déposée en 2020 par une 
commission entière, puis tout de suite reprise par la nouvelle équipe de commis-
saires qui y siégeaient. Tous les partis étaient concernés et avaient été confrontés 
aux répercussions subies par les artistes pendant la période du Covid-19.

Cette épidémie a été comme un projecteur sur tous les aspects de la préca-
rité auxquels les acteurs et actrices de la culture étaient confrontés. Plusieurs 
objets ont été déposés concernant ces problématiques et le Conseil municipal 
y a réfléchi, afin de voir comment soutenir les artistes à notre niveau, tout en 
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étant bien sûr conscients qu’une partie importante de l’aide devait être décidée 
au niveau fédéral et une autre partie au niveau cantonal. La motion M-1508 et les 
mesures mises en place durant la période du Covid-19 ont montré les possibilités 
d’aide, de soutien et de collaboration que pouvait proposer la Ville de Genève au 
niveau communal.

La motion M-1508 est remarquable également du fait qu’il y a eu beaucoup 
d’auditions d’acteurs très différents: la Ville, le Canton, les représentants du 
milieu culturel. On a mené toute une réflexion pour analyser ce qu’il valait mieux 
soutenir, face à cette contradiction qui traverse notre société: d’un côté, on sur-
valorise les productions culturelles; de l’autre, on dévalorise sur le plan social et 
économique ce que leur réalisation implique concrètement dans la vie des per-
sonnes qui y travaillent.

En termes de durée, comment celles-ci peuvent-elles assurer leur vie de tra-
vail? Nous nous sommes demandé comment créer des conditions adéquates pour 
leur retraite. Il a été proposé de réfléchir à ce que la Ville pouvait faire et d’adop-
ter certains critères par rapport aux subventions que nous décidons de donner et 
que nous votons: il s’agirait de prendre en compte le temps de préparation d’une 
production et le temps nécessaire ensuite, c’est-à-dire d’arrêter de considérer uni-
quement le moment ponctuel où une œuvre est achevée et où on peut la voir en 
tant que public.

Je pense que, pendant toute la législature précédente – à partir du Covid-19, 
mais aussi après – un travail de réflexion a été mené sur cette problématique. Nous 
avons ainsi décidé d’augmenter certaines subventions, en fonction de la demande 
des associations de mieux rémunérer leur travail et de prendre en compte toute 
la complexité de l’activité des personnes qui travaillent dans le secteur culturel.

Ce que j’aimerais encore dire, c’est que notre groupe Ensemble à gauche et 
Union populaire souhaite bien sûr soutenir la motion M-1508. Un point de situa-
tion est toujours nécessaire, le soutien aux artistes en fonction de leurs conditions 
de travail aussi. Mais nous devrons également rester conscients de cela en votant 
le budget 2026 de la Ville de Genève. Oui, il faut avancer en matière de rémuné-
ration des acteurs et actrices du milieu culturel, sans nous arrêter à cette motion 
déposée dans le contexte du Covid-19. Cela concerne aussi le futur, on l’a bien 
vu: il y a eu des améliorations, mais il reste beaucoup à faire.

Tel est mon souhait, ce soir où nous traitons cette motion juste après avoir 
refusé l’entrée en matière sur le projet de budget 2026, alors que dans ce cadre 
nous aurions pu discuter de cette problématique plus en détail en commission. 
Je souhaite que nous gardions en tête que les artistes sont des personnes qui tra-
vaillent et dont il faut améliorer les conditions de travail et de vie. (Applaudis-
sements.)
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Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Vous avez épuisé 
le temps de parole du groupe Ensemble à gauche et Union populaire. Monsieur 
Maxime Provini, vous avez cinq minutes pour vous exprimer au nom du Parti 
libéral-radical.

M. Maxime Provini (PLR). Je prends la parole à la place de ma collègue 
Michèle Roullet, qui a rédigé le rapport de minorité sur la motion M-1508.

Nul ne doute ici que la vie d’artiste soit exigeante. Choisir une carrière artis-
tique, c’est souvent accepter la précarité, la compétition et des revenus irréguliers. 
Le constat posé par l’auteur de la motion est donc légitime. Mais entre recon-
naître cette réalité et vouloir créer un statut particulier pour les artistes, il y a un 
pas que notre Ville ne peut ni ne doit franchir.

Rappelons d’abord qu’en Suisse le statut d’artiste n’existe pas sur le plan juri-
dique. Le droit suisse ne reconnaît que deux catégories: les salariés et les indé-
pendants. Créer une troisième catégorie reviendrait à modifier la Constitution 
fédérale, ce qui dépasse largement les compétences d’un parlement communal. 
Ce n’est pas à la Ville de Genève de redéfinir le Code des obligations.

Ensuite, sur le plan pratique, les auditions à la commission des arts et de 
la culture ont montré à quel point il est impossible de définir objectivement ce 
qu’est un artiste: faut-il un diplôme? Une exposition? Une reconnaissance par 
les pairs? De Picasso à Frida Kahlo en passant par Marcel Duchamp ou Jimi 
Hendrix, l’histoire de l’art regorge de talents autodidactes qui n’auraient jamais 
rempli ces critères.

Sur le plan financier, la Ville de Genève consacre déjà près d’un quart de son 
budget – soit environ 300 millions de francs – à la culture. C’est un effort excep-
tionnel et unique au monde, pour une commune de la taille de la nôtre. Dire que 
la Ville ne fait pas assez pour les artistes est donc injuste. Elle finance des rési-
dences, des bourses, des ateliers, des festivals, des institutions, et garantit déjà des 
standards de rémunération dans les projets qu’elle subventionne.

Enfin, sur le plan philosophique, il faut s’interroger: que devient l’art, lorsqu’il 
dépend de l’Etat pour exister? L’art est par essence liberté, indépendance et créati-
vité. En faire une profession sous tutelle administrative, c’est risquer d’en étouffer 
l’esprit.

Pour toutes ces raisons, juridiques, pratiques et de principe, nous considérons 
au Parti libéral-radical que la motion M-1508, bien qu’animée de bonnes inten-
tions, est mal orientée. La Ville de Genève n’a pas à créer un statut spécial pour 
les artistes ni à se substituer à la Confédération. Si des améliorations doivent être 
envisagées, elles doivent l’être à Berne et pas ici. Par conséquent, Mesdames et 
Messieurs, nous vous recommandons de refuser la motion M-1508.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Paule 
Mangeat, vous avez cinq minutes pour vous exprimer au nom du Parti socialiste.

Mme Paule Mangeat (S). Je voulais encore juste mentionner quelque chose 
que j’ai oublié tout à l’heure, dans mon intervention en tant que présidente de 
la commission des arts et de la culture lors de l’examen de la motion M-1508: 
à la page 24 des rapports M-1508 A/B apparaît le nom d’une commissaire, il 
faudrait donc le supprimer dans le rapport et pour le Mémorial, s’il vous plaît. 
(Ndlr: corrigé dans le rapport et au Mémorial.)

Quant au reste, beaucoup de choses ont été dites. Comme vous l’avez entendu, 
Mesdames et Messieurs, il s’agit d’une motion de commission déposée par tous 
les groupes. Au final, l’immense majorité des commissaires étaient favorables au 
vote de ce texte qui a été amendé. Contrairement à ce que mentionne le rapport 
de minorité, il n’a jamais été question que la Ville de Genève invente un nouveau 
statut d’artiste. Il était question qu’on fasse un état des lieux de la situation des 
artistes en Suisse et, plus particulièrement, de leur accès aux droits sociaux ainsi 
qu’au salariat.

Nous avons entendu également que ce soutien passait forcément par une 
augmentation des subventions. Comment pourrait-il en être autrement? Nous 
pouvons soit augmenter le temps de travail des artistes par l’octroi de bourses 
de création, soit simplement reconnaître que les entités employant des artistes 
doivent les rémunérer de manière plus conséquente pour la totalité de leur tra-
vail. Si nous n’augmentons pas les subventions des entités qui font se produire 
des artistes, je vois mal comment les entités en question pourront augmenter la 
reconnaissance du temps de travail des artistes et donc les salarier sur une plus 
longue période.

Ces questions-là, j’ose rêver qu’elles font partie de celles que la droite s’est 
posées avant de refuser tout à l’heure l’entrée en matière sur le projet de budget 
2026. On l’a vu, la situation des artistes est une problématique qu’on peut mettre 
de côté pendant très longtemps au niveau budgétaire, mais à la moindre crise ça 
change. En effet, durant toute la période du Covid-19 nous avons dû voter des 
budgets en urgence pour les artistes. Plus de 4 millions de francs ont été votés en 
une seule soirée afin de leur assurer le minimum vital pour passer la crise!

Nous pouvons donc reconnaître simplement que l’état actuel des choses n’est 
pas satisfaisant et que ces personnes font un travail absolument exemplaire dont 
la Ville bénéficie en termes de rayonnement aussi, notamment à chaque fois qu’un 
prix fédéral est remis à un Genevois parmi les artistes en lice. Nous sommes donc 
extrêmement fiers de nos artistes, ils font un travail extraordinaire et il serait 
temps que ce travail soit reconnu financièrement. (Applaudissements.)
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Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Yasmine 
Menétrey, vous avez trois minutes pour le Mouvement citoyen genevois.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). A Genève, nous avons la chance de vivre 
dans une ville où la culture bat au cœur de notre identité. Nos artistes, qu’ils 
soient musiciens, comédiens, peintres, danseurs, techniciens ou créateurs, sont 
bien plus que des acteurs du divertissement. Ce sont des porteurs d’émotion, de 
réflexion, de lien social. Derrière chaque œuvre, chaque spectacle, chaque expo-
sition, il y a du travail, de la passion – mais aussi, souvent, de la précarité.

Nous devons le reconnaître: la culture ne se nourrit pas uniquement d’applau-
dissements. Elle a besoin de soutien, d’espace, de visibilité et de respect. Soutenir 
nos artistes, ce n’est pas une dépense, c’est un investissement dans la vitalité de 
l’âme de notre cité. C’est aussi un message fort à nos jeunes générations. La créa-
tivité, la curiosité et la liberté d’expression font partie de ce que nous sommes.

Alors oui, donnons à la culture la place qu’elle mérite! Soutenons celles et 
ceux qui font vibrer Genève, qui nous rassemblent et qui, souvent, nous redonnent 
espoir quand tout vacille. Une ville sans artistes, c’est une ville sans lumière. 
Gardons Genève éclairée! Le Mouvement citoyen genevois est signataire de la 
motion M-1508 et la votera ce soir. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Pascal 
Altenbach, vous avez redemandé la parole, mais l’Union démocratique du centre 
a épuisé son temps d’intervention, je suis désolé. Monsieur Jean-Luc von Arx, il 
vous reste deux minutes pour le groupe Le Centre – les Vert’libéraux.

M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). Ce sera bien assez, Monsieur le président. 
Juste une petite rectification: la présidente de la commission des arts et de la 
culture à l’époque de l’examen de la motion M-1508 n’était pas Mme Kraft-Babel 
mais Mme Danièle Magnin, ici présente, à qui a succédé Mme Paule Mangeat.

Cela dit, à l’attention des personnes qui considèrent que c’est un sujet trop 
«Ville de Genève» et pas assez fédéral, je voulais ajouter que nous avons audi-
tionné en commission M. Apothéloz lui-même. En tant que représentant du Can-
ton, il nous a parlé de ce que faisait l’Etat par rapport à cette problématique. Il 
nous a rappelé qu’à l’époque du Covid-19 M. Berset s’était engagé à soutenir 
les artistes au niveau fédéral et que cette question est toujours à l’ordre du jour, 
parce qu’évidemment beaucoup de questions se sont posées ensuite.

Il y a également l’association Visarte, qui mène des actions pour soutenir 
les artistes. On attend la fin d’un travail de longue haleine qui devait se termi-
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ner en 2024 et sur lequel on n’a pas encore de retour – en tout cas, en ce qui me 
concerne, je n’ai pas entendu parler d’un retour sur le projet pilote de Visarte 
concernant le statut d’artiste.

M. Apothéloz a aussi répondu que l’engagement d’artistes par le Can-
ton n’était pas forcément une bonne solution et qu’au lieu de faire en sorte que 
la Ville ou l’Etat engagent directement, il fallait parfois trouver des solutions 
comme l’établissement d’une grille tarifaire. Evidemment, l’adoption de grilles 
salariales implique que certaines associations n’auront pas les moyens d’engager 
autant d’artistes que maintenant, si on défend un peu mieux les conditions sala-
riales de ces derniers.

Mais mis à part les conditions salariales, Mesdames et Messieurs, nous par-
lons aussi de la retraite. Un artiste a besoin d’avoir une caisse de retraite, afin 
de vivre décemment le jour où il ne pourra plus être sur les planches ou actif 
selon son statut d’artiste. M. Apothéloz nous a parlé également des conditions 
qui peuvent varier en fonction de la caisse de pension où les artistes souhaitent 
être reconnus.

Quelques échanges informels avec des représentants d’autres cantons 
romands ont eu lieu et laissent penser que différentes approches sont possibles. 
La boîte à idées est ouverte… De plus, le Canton travaille sur différents plans et 
il participe à une plateforme fédérale sur la question, donc des liens sont établis 
au niveau fédéral. Ce n’est pas seulement la Ville qui ergote sur ce qu’elle peut 
faire! Un travail de fond est réalisé tant au niveau fédéral que cantonal et com-
munal – et c’est très bien ainsi. Je vous remercie de soutenir la motion M-1508, 
Mesdames et Messieurs.

M. Maxime Provini (PLR). Je reviens brièvement sur quelques points men-
tionnés au cours de ce débat, en commençant par le tout dernier. Vous pourrez 
transmettre à M. von Arx, Monsieur le président: je pense que la Ville n’ergote 
pas du tout! Elle a un budget de 300 millions de francs pour la culture. Je défie 
quiconque dans cette salle de me trouver une autre ville de 200 000 habitants 
qui consacre un tel budget à la culture − 200 000 habitants et 300 millions de 
francs consacrés à la culture! J’en suis d’ailleurs très fier, c’est quelque chose 
dont on peut se féliciter. Mais ça n’empêche pas de remettre cela en question, ça 
n’empêche pas de vouloir vérifier si ces 300 millions de francs sont effective-
ment bien investis, si on ne devrait pas revoir certaines choses. Rien n’est figé. 
De toute façon, ce n’est pas le débat de ce soir.

J’aimerais aussi revenir sur les propos de Mme Paule Mangeat – vous lui trans-
mettrez, Monsieur le président. Pour lui répondre, je relirai simplement les invites 
de la motion M-1508 amendée par la commission des arts et de la culture.
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Première invite: «Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de 
faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète ou incomplète 
– du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal.» Elle l’a mentionné.

Deuxième invite: «soutenir toute initiative permettant des conditions de tra-
vail décentes pour les artistes et tous les intermittent-e-s du spectacle». Je pense 
que Mme Bertossa le fait et le fera de tout son cœur, avec le soutien de ses pairs, 
pour aller dans ce sens. On peut déjà l’en remercier.

Troisième invite: «étudier la possibilité d’instaurer des grilles de rémunéra-
tion de référence par secteur». Pourtant, Madame Mangeat, vous avez dit que ce 
n’était pas l’objet du texte… Eh bien, si! L’objet du texte figure dans sa troisième 
invite: étudier la possibilité d’instaurer des grilles de rémunération de référence 
par secteur. Alors là, on sort complètement du cadre! On n’est ni compétents ni à 
même de répondre à cette demande. Comme vient de le rappeler mon préopinant, 
c’est au niveau cantonal et fédéral que ça doit se discuter. On peut se demander 
ce que le conseiller d’Etat en charge a fait, toutes ces dernières années, parce que 
moi j’ai l’impression qu’il tourne pas mal en rond et n’émet pas beaucoup de pro-
positions concrètes par rapport à ce type de problématique.

Enfin, la quatrième invite, «proposer une clé de répartition des responsabili-
tés ainsi qu’une charte engageant chacun des échelons concernés à assumer ses 
responsabilités en vue de garantir la dignité de la vie d’artiste». Encore une fois, 
moi, je crois que la Ville de Genève répond à 100% aux attentes qu’on lui fixe, 
avec un budget culturel de 300 millions de francs qui fait d’elle la première ville 
du monde de 200 000 habitants en termes d’engagement pour la culture.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Paule 
Mangeat, vous avez une minute pour le Parti socialiste.

Mme Paule Mangeat (S). J’interviendrai rapidement. Nous demandons sim-
plement que les recommandations des syndicats soient appliquées. Les grilles de 
rémunération existent déjà et ont été élaborées par les syndicats dans un proces-
sus de concertation. Nous en avons parlé, cela a été évoqué par le représentant du 
groupe Le Centre – les Vert’libéraux tout à l’heure. Nous demandons simplement 
que soient appliquées ces grilles salariales dans toutes les entités subventionnées 
par la Ville qui font se produire des artistes à Genève. Ce sont des tarifs extrême-
ment raisonnables, il n’y a pas à en discuter, d’ailleurs les tarifs en tant que tels 
n’ont pas du tout fait débat en commission.

Je peux aussi mentionner l’initiative «1% pour la culture» qui vient d’être 
déposée au Canton. Il y a une vraie volonté de la part de la population que la 
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situation des artistes soit prise en considération. La culture est extrêmement 
importante pour Genève, d’une manière générale…

Le président. Merci de conclure, Madame la conseillère municipale.

Mme Paule Mangeat. Dernier point: je rappelle que les 300 millions de francs 
pour la culture au budget municipal, ce ne sont pas 300 millions de francs de 
subventions! Nous avons en Ville de Genève des musées qui nous coûtent extrê-
mement cher et qui sont absolument essentiels. Les subventions se situent autour 
des 67 à 70 millions de francs – vous me corrigerez si je fais erreur, Madame la 
magistrate Bertossa. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Joëlle 
Bertossa, vous avez la parole.

Mme Joëlle Bertossa, conseillère administrative. Merci, Monsieur le pré-
sident. Désolée, je ne me lève pas, mais c’est plutôt parce que je suis fatiguée… 
Ça me fait très plaisir que nous parlions de culture, ce soir, vu que je n’aurai pas 
l’honneur de présenter le projet de budget 2026 du département de la culture et de 
la transition numérique demain soir en séance plénière… Je me permettrai donc 
d’évoquer deux-trois axes qui sont importants pour moi pour cette nouvelle légis-
lature. Ça me réjouit toujours que la culture provoque ces envolées lyriques de 
tous les partis confondus. On a même entendu M. Provini lire du Michèle Roullet, 
puis on a assisté à un combat des reines… Là, je rends hommage à Mme Kraft-
Babel, qui malheureusement n’est plus là. Durant toute la législature précédente, 
elle a toujours défendu la culture bec et ongles. D’ailleurs, elle est l’auteure du 
très beau texte de la motion M-1508.

Alors écoutez, Mesdames et Messieurs, une fois de plus, je parlerai cash: 
que vous votiez ou non cette motion, on est déjà en train de la réaliser. En effet, 
la question de la rémunération des artistes est un des enjeux principaux pour le 
Conseil administratif depuis mon prédécesseur.

Par ailleurs, il faut faire attention au langage et aux mots qu’on emploie. Vous 
parlez du statut d’artiste, alors que nous, nous parlons de la condition profession-
nelle dans le milieu culturel. Je vais donc vous dire ce qu’on fait, comme ça on 
s’évitera peut-être des débats d’une heure et demie…

Après-demain est organisée avec le Canton une grande journée dont le pro-
gramme tourne justement autour de la condition professionnelle dans le milieu 
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culturel. Il n’est donc pas vrai que le conseiller d’Etat en charge de la culture ne 
fasse rien, bien au contraire.

Il y a encore autre chose qu’il faut tout de même garder en tête: quand on parle 
de statut ou de rémunération des artistes, on doit se rappeler que chaque domaine 
artistique est extrêmement différent des autres. Tout le monde parmi les artistes 
n’a pas les mêmes besoins ni les mêmes envies, et on ne peut pas appliquer exac-
tement les mêmes mesures à chaque domaine indifféremment.

Cent soixante-huit acteurices culturels se sont inscrits à cette grande journée 
qui aura lieu dans le bâtiment de l’ancienne Comédie. Moi, je trouve ça super! Il 
y aura des tables rondes intitulées «Nouveaux dispositifs et autres pistes pour une 
amélioration de la condition professionnelle» et «Conditions-cadres du domaine 
culturel et artistique: un état des lieux» en présence de tous les syndicats, un ate-
lier intitulé «Structuration du domaine culturel et artistique», etc. Ça dure toute la 
journée. Et en fin de journée, si vous voulez y assister, Mesdames et Messieurs, 
M. Apothéloz et moi-même présenterons ce qui a été mis en place.

Par exemple, qu’est-ce qui a été mis en place par rapport à la rémunération 
des artistes – non pas à leur statut, mais bien à leurs conditions professionnelles? 
Depuis le dépôt de la motion M-1508 et le rapport rendu en 2022, il y a eu la 
création de la coopérative Meriweza – ça vous parle ou pas, c’est une société de 
portage qui aide les artistes indépendants à se déclarer, à être rémunérés et à payer 
leurs cotisations sociales. C’est un grand pas qui a été salué par tous les domaines 
artistiques confondus.

Je mentionnerai une autre expérience extrêmement intéressante à laquelle la 
Ville de Genève ne contribue pas financièrement, malheureusement… C’était un 
de mes projets pour 2026 mais, vu les conditions budgétaires, je n’ai pas pu ins-
crire ça au budget 2026. Je le ferai peut-être dans la prochaine mouture du projet 
de budget. Il s’agit de la structure appelée Inarema, je ne sais pas si vous en avez 
entendu parler, Mesdames et Messieurs. Dans le domaine des arts visuels et des 
musiques actuelles, Inarema complète la rémunération de celles et ceux qui ne 
parviennent pas à avoir un revenu ou un cachet complet. En fait, grâce à l’argent 
du Canton et de l’Association des communes genevoises (ACG), Inarema com-
plète le salaire de ces personnes. Donc des choses ont été faites, des choses se font 
et nous continuerons à les soutenir.

Enfin, une petite adresse politique quand même: une de mes grandes priorités, 
un de mes axes premiers, c’est de passer de ce que j’appelle le cercle vicieux des 
soutiens culturels – c’est-à-dire des petits soutiens par-ci, par-là qui contribuent 
à entretenir une certaine précarité chez les artistes, sans aucune possibilité ni 
d’autonomisation ni de visibilité par rapport au futur – pour entrer dans un cercle 
vertueux des soutiens.
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Maintenant, j’aimerais qu’on arrête de parler des 300 millions de francs pour 
la culture: 200 millions de francs concernent les musées – or dans les musées, il 
n’y a pas de problème de rémunération ni de conditions professionnelles, vu que 
leur personnel est composé à 100% d’employés de la Ville. On parle en réalité de 
40 millions de francs de subventions culturelles, le reste allant au Grand Théâtre 
et à l’Orchestre de la Suisse romande (OSR), où les gens sont très bien payés – ce 
dont je me félicite également. Donc on donne 40 millions de francs de subven-
tions culturelles… (Remarques dans la salle.) Mesdames et Messieurs, si vous 
enlevez l’OSR, la Fondation d’art dramatique (FAD) et le Grand Théâtre, il reste 
40 millions de francs. (Brouhaha. Cloche.) Et non, 40 millions de francs, ce n’est 
pas assez pour que les artistes subventionnés soient tous rémunérés correctement.

Encore un point auquel il faut prêter attention: tous les domaines artistiques ne 
veulent pas qu’on applique les grilles salariales fixées. Il y a justement un grand 
débat là-dessus dont on reparlera jeudi parce que, selon les cas, si on appliquait 
systématiquement les grilles salariales la moitié des spectacles ne se feraient plus. 
Donc attention à ce qui est demandé dans la motion! Une fois de plus, ce sont les 
acteurices culturels qu’on doit écouter, ce sont eux qui savent le mieux ce dont 
ils ont besoin.

J’en reviens à ce fameux statut d’artiste. Il existe en Belgique, par exemple. 
Moi, je veux bien y réfléchir, pourquoi pas? En Belgique, il implique une rému-
nération à vie de 1000 euros par mois. Mais j’aimerais plutôt parler du revenu 
universel. Je ne vois pas pourquoi on distinguerait un statut d’artiste de celui de 
toutes les autres personnes qui devraient pouvoir vivre dignement. Voilà ce que je 
voulais dire par rapport au statut d’artiste. La seule distinction opérée en Suisse 
est en fait le statut d’intermittent, auquel peuvent accéder les acteurs et actrices 
culturels, mais également les gens qui travaillent dans d’autres domaines. En 
effet, le statut d’intermittent avait été inventé pour l’artisanat, à l’époque.

Voilà ce que j’ai envie de dire ce soir. Le Conseil administratif s’empare de 
cette question avec beaucoup d’intérêt, franchement, mais aussi avec beaucoup 
de modestie, parce que c’est extrêmement compliqué. J’espère que vous sou-
tiendrez cette démarche, Mesdames et Messieurs, et je vous remercie pour votre 
écoute. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Nous passons 
au vote. Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, que nous votons sur la motion 
M-1508 amendée telle qu’issue des travaux de la commission des arts et de la 
culture, qui figure aux pages 41 et 42 des rapports M-1508 A/B.

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté par 54 oui contre 20 non.
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La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de faire un point de situation sur la reconnaissance – négative, complète ou 
incomplète – du statut d’artiste au niveau fédéral, cantonal et communal;

–	 de soutenir toute initiative permettant des conditions de travail décentes pour 
les artistes et tous les intermittent-e-s du spectacle;

–	 d’étudier la possibilité d’instaurer des grilles de rémunération de référence 
par secteur;

–	 de proposer une clé de répartition des responsabilités ainsi qu’une charte 
engageant chacun des échelons concernés à assumer ses responsabilités en 
vue de garantir la dignité de la vie d’artiste.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter un 
rapport.
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6.	 Rapport de la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement chargée d’examiner la motion du 4 mars 2020 de 
Mmes et MM. Yasmine Menétrey, Daniela Dosseva, Jean-Pascal 
Cattin, Danièle Magnin, Daniel-Dany Pastore, Daniel Sormanni 
et Thomas Zogg: «Pour la construction de pistes cyclables en 
asphalte vert» (M-1507 A)1.

	 Rapport de Mme Leyma Milena Wisard Prado.

Cette motion a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement par le Conseil municipal lors de la séance du 7 octobre 2020. La com-
mission l’a étudiée lors des séances des 21 septembre et 14 décembre 2021 et du 
1er mars 2022, sous la présidence de Mme Anne Carron. Les notes de séance ont 
été prises par M. Christophe Vuilleumier, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 le faible taux de recyclage du plastique en Ville de Genève du fait des difficul-
tés liées notamment à la revalorisation de ce matériau une fois utilisé;

–	 la durabilité du plastique qui, si on le mélange à de l’asphalte, permet de 
construire des routes ou des pistes cyclables plus faciles d’entretien et plus 
résistantes aux intempéries que les routes ordinaires;

–	 la possibilité de diminuer l’impact environnemental des travaux et construc-
tions en Ville de Genève, en réduisant l’utilisation quantitative d’asphalte tout 
en recyclant des déchets en matière plastique;

–	 que plusieurs villes européennes, dont Rotterdam, ainsi que la commune 
valaisanne de Zermatt, ont déjà procédé à cette mise en place,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’identifier un ou plusieurs sites sur le territoire de la Ville de Genève permet-
tant de tester le dispositif;

–	 de procéder lors d’une prochaine réfection, ou aménagement d’une piste 
cyclable, à l’utilisation d’un revêtement composé de déchets plastiques 
mélangés à de l’asphalte lors de leur réalisation.

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2747.
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Séance du 21 septembre 2021

Audition de Mme Yasmine Menétrey, motionnaire

Mme  Menétrey rappelle que les bouteilles en plastique posent de nombreux 
problèmes et elle observe qu’il est possible de recycler ces déchets dans de nom-
breux domaines. Elle mentionne l’exemple du Zermatt, qui a construit un tronçon 
de route avec cette matière. Elle précise également que l’Allemagne et le Japon 
ainsi que la France sont en train de mener des tests à cet égard, notamment sous 
l’angle de l’usure et des températures. Elle observe que la Hollande a également 
construit une piste cyclable de 30 km avec des modules composés de polyéthylène 
téréphtalate (PET).

L’auditionnée remarque que cette technologie propose une durabilité trois 
fois plus longue que le bitume et ajoute que son utilisation permettrait de se 
débarrasser de bouteilles en plastique.

Une commissaire déclare que la Chine récupérait ces bouteilles en plastique 
et elle mentionne qu’il faudrait donc créer des usines de reconditionnement en 
Suisse.

Mme Menétrey déclare ne pas avoir connaissance du développement de cette 
filière et suggère des auditions pour se renseigner.

Une commissaire observe que si le prix de la tonne reste bas à la destruction, 
cette technologie ne sera pas intéressante sous l’angle financier. Elle ajoute qu’il 
faut en outre trier les plastiques et elle se demande si ce matériau est résistant et 
peut supporter des véhicules très lourds.

Elle demande également si le plastique peut résister à de fortes chaleurs. Elle 
rajoute que les revêtements phonoabsorbants sont de plus en plus utilisés.

Mme Menétrey répond que ce matériel semble plus résistant que le béton et 
qu’il est moins bruyant que ce dernier.

Un commissaire demande quel est le prix de cette technologie. L’auditionnée 
répond qu’elle l’ignore.

Séance du 14 décembre 2021

Audition de M. Jacques Martelain, directeur du Service de géologie, sols et déchets 
(GESDEC)

M. Martelain commence par rappeler qu’il serait bien de définir le terme 
«recyclage». Il affirme que le recyclage du plastique implique un retour à l’ori-
gine du déchet, réutilisé comme tel. Il ajoute que l’on recycle très peu les déchets 
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en plastique puisqu’il est nécessaire de trier les plastiques entre eux afin de refaire 
de la matière. Il observe que la motion ne parle donc pas de recyclage mais de 
réutilisation. Il explique ensuite qu’il faut toujours réfléchir à la seconde utilisa-
tion d’un matériau. Il mentionne ainsi qu’utiliser des plastiques dans les enrobés 
semble vertueux, mais il déclare qu’il faut songer au jour où il sera nécessaire 
de refaire l’enrobé puisque ce jour-là personne ne saura que faire de cet enrobé 
mélangé à du plastique. Il déclare qu’il s’agit donc d’une mauvaise idée, le but 
étant de réfléchir à des filières qui ne se croisent pas. Il indique que le béton peut 
être recyclé à l’infini s’il n’est pas mélangé et il répète que les mélanges de maté-
riaux ne permettent pas un recyclage ultérieur et ont pour seule destination la 
décharge ou l’incinération.

La présidente signale que la commune de Zermatt a utilisé un enrobé de cette 
nature et elle se demande si M. Martelain a des retours d’expérience d’autres 
communes.

M. Martelain répond par la négative.

Une commissaire demande si un enrobé en plastique uniquement pourrait être 
utilisé. Et ce qu’il en est du PET.

M. Martelain répond qu’il ne faut pas mélanger les matériaux et répète que le 
plastique est compliqué à recycler. Il précise le cas de la Chine qui était la seule 
à recycler les plastiques, mais qui a stoppé dû aux problèmes survenus dans le 
processus, qui occasionnaient plus de complications. Il mentionne que le dépar-
tement considère que le seul usage intéressant des plastiques relève de leur com-
bustion pour le chauffage à distance. Il précise qu’il y a très peu d’installations 
de recyclage du plastique en Europe et il pense qu’il est préférable d’attendre 
que des solutions se développent. Pour ce qui est du PET M. Martelain répond 
qui c’est le seul plastique qui permet d’avoir une filière linéaire, et qu’il est facile 
à trier.

Une commissaire demande si en Suisse le béton est recyclé pour de nouvelles 
constructions.

M. Martelain répond par l’affirmative. Il ajoute que cette pratique se déve-
loppe de plus en plus en Suisse, en observant que le département pousse les 
maîtres d’ouvrage à déconstruire le béton dans le cadre des chantiers de démoli-
tion pour le réutiliser ensuite.

La commissaire se demande si le plastique ne se retransforme pas en pétrole 
lorsqu’il est chauffé.

M. Martelain répond qu’il y a trop d’adjuvants dans les plastiques. Il remarque 
que le polychlorure de vinyle (PVC) comporte ainsi beaucoup de chlore et il 
mentionne qu’il faut être attentif à cet égard. Il explique que les plastiques n’ont 



SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2025 (soir)
Motion: tester un revêtement de pistes cyclables composé 

de déchets plastiques mélangés à de l’asphalte

3356

pas tous les mêmes caractéristiques et il observe que l’on utilise généralement 
plusieurs types de plastiques dans les mêmes objets. Il rappelle que les bouchons 
des bouteilles en PET ne sont ainsi pas en PET. Il signale que les cimenteries 
apprécient beaucoup le plastique pour ses qualités calorifiques.

Une commissaire déclare que cela ne résout pas la question du CO2. L’audi-
tionné acquiesce mais il mentionne que la combustion de plastique génère moins 
de CO2 que des produits pétrolifères lourds.

Une commissaire demande quels sont les matériaux qu’on peut utiliser pour 
les enrobés et quel est le pourcentage de bitume utilisé à Genève.

M. Martelain répond qu’on en utilise très peu. Il explique que les bitumes 
classiques ne peuvent pas être réutilisés car les routes en Suisse sont compo-
sées d’enrobés très techniques et plus souvent phonoabsorbants. Il mentionne 
qu’il faudrait en l’occurrence modifier la structure des chaussées en utilisant plus 
d’enrobé au sein du granulat avec un tapis en bitume spécial.

Un commissaire demande quels sont le prix et la durée de vie de ce revête-
ment. L’auditionné ignore le prix et il explique que la durée dépend de l’utilisation 
de la route, rappelant que la durée d’un revêtement est de vingt-cinq à trente ans.

Une commissaire demande pourquoi la filière du recyclage du plastique n’est 
pas assez développée en Suisse.

M. Martelain répond que le problème est le tri et que la séparation est com-
pliquée car les plastiques sont très différents, et de tailles diverses. Il ajoute que 
personne ne s’est lancé dans cette filière faute d’intérêt économique. Il remarque 
que ce sont des industriels qui développent des filières de cette nature puisqu’ils y 
trouvent un intérêt, intérêt inexistant pour l’heure à l’égard du plastique. Il pense 
que le système de la taxe anticipée permettrait de faciliter le développement de la 
filière du plastique. Mais il rappelle que cette question relève de la Confédération.

Une commissaire déclare que des tests ont été faits dans les Rues-Basses avec 
des asphaltes de couleur et elle demande si ce revêtement peut être recyclé.

M. Martelain acquiesce en mentionnant qu’une fois recyclé il redeviendra 
noir. Il ajoute que ce sont des pigments qui donnent leur couleur à ces enrobés.

Lors de cette séance l’audition du département de l’aménagement de Zermatt 
a été acceptée. Cependant celle-ci n’a pas eu lieu car les invités n’ont pas donné 
suite.
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Séance du 1er mars 2022

Discussion et vote

Une commissaire des Vert-e-s propose un amendement. Elle suggère d’ajou-
ter «matériau inerte permettant un recyclage sur le long terme». Elle mentionne 
que le recyclage, selon le spécialiste, ne peut se faire qu’avec un seul composant 
et non avec un mélange d’asphalte.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois remarque que la seconde 
invite parle de plastique.

La présidente déclare que la première invite est identique, la seconde deve-
nant «de procéder lors d’une prochaine réfection, ou aménagement d’une piste 
cyclable, à l’utilisation d’un revêtement composé de déchets plastiques lors de 
leur réalisation».

Par 13 oui (4 S, 3 PLR, 2 Ve, 1 EàG, 1 MCG, 2 LC) contre 1 non (UDC) et 
1 abstention (Ve), la motion ainsi amendée est acceptée.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’identifier un ou plusieurs sites sur le territoire de la Ville de Genève permet-
tant de tester le dispositif;

–	 de procéder lors d’une prochaine réfection, ou aménagement d’une piste 
cyclable, à l’utilisation d’un revêtement composé de déchets plastiques lors 
de leur réalisation.

– *** –

Le président. Nous passons au rapport M-1507 A. Il y a eu une fausse alerte, 
comme quoi une petite erreur se serait glissée dans le texte. On a vérifié: le texte 
est juste. La présidente de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement lors de l’examen de cette motion, Mme Anne Carron, ne souhaitant pas 
s’exprimer à ce stade, je donne la parole à la rapporteuse, Mme Leyma Milena 
Wisard Prado.
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Mme Leyma Milena Wisard Prado, rapporteuse (Ve). La motion M-1507 
pour la construction de pistes cyclables en asphalte vert propose de tester en ville 
de Genève l’utilisation de déchets plastiques mélangés à de l’asphalte pour réali-
ser des routes et des pistes cyclables plus durables et écologiques, à l’image des 
projets menés à Zermatt ou dans plusieurs villes européennes comme Rotterdam.

Lors de l’audition de la motionnaire, il nous a été expliqué que l’objectif était 
de réduire les déchets plastiques, tout en diminuant l’impact environnemental des 
travaux grâce à des revêtements supposés plus résistants et plus faciles d’entre-
tien. Il a été expliqué que ces matériaux permettraient une durabilité jusqu’à trois 
fois supérieure à celle du bitume classique, tout en contribuant à la valorisation 
des déchets difficiles à recycler autrement.

La commission de l’aménagement et de l’environnement a auditionné le direc-
teur du Service de géologie, sols et déchets (GESDEC). Selon lui, si l’idée paraît 
innovante et bénéfique en matière de durabilité, il convient de rappeler que ce 
procédé relève davantage de la réutilisation que du recyclage, car le mélange d’as-
phalte et de plastique empêche tout retraitement ultérieur, les matériaux mélangés 
ne pouvant plus être séparés. Il nous a expliqué qu’une fois la route usée ce type de 
revêtement ne pourrait qu’être incinéré ou mis en décharge, ce qui va à l’encontre 
des principes de durabilité à long terme. A également été soulignée l’absence de 
filière de recyclage du plastique en Suisse, en raison de la complexité du tri.

Cependant, à l’issue de ses discussions, la commission de l’aménagement 
et de l’environnement a choisi de maintenir l’idée d’un test pilote et d’amender 
la motion M-1507 pour insister sur l’emploi de matériaux inertes permettant un 
recyclage sur le long terme, afin de renforcer la dimension durable du projet. La 
motion M-1507 ainsi amendée a été acceptée en commission par treize oui, un 
non et une abstention.

Le président. A présent, je donne la parole aux membres du Conseil muni-
cipal et du Conseil administratif qui la demandent. Madame Yasmine Menétrey, 
vous avez cinq minutes pour le Mouvement citoyen genevois.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Mesdames et Messieurs, permettez-moi de 
revenir sur l’esprit de cette motion déposée en 2020. Il ne s’agit pas d’une utopie 
écologique, mais bien d’une proposition concrète déjà testée et validée ailleurs. 
L’objectif est simple: réduire nos déchets plastiques tout en rendant nos pistes 
cyclables plus durables, plus résistantes et plus faciles d’entretien.

Aujourd’hui, chacun d’entre nous est conscient du poids environnemental du 
plastique, ce matériau omniprésent, difficile à recycler et trop souvent destiné à 
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l’incinération. L’idée d’en faire un matériau utile, intégré à des revêtements de 
routes ou de pistes cyclables, mérite à tout le moins d’être testée dans un cadre 
rigoureux et scientifique. Ce n’est pas une idée théorique! Des villes comme  
Rotterdam, Hambourg, Lyon, Londres ou encore Zermatt, ici en Suisse, ont déjà 
mené des essais réels dont les résultats sont positifs et documentés: durée de 
vie multipliée par trois, meilleure résistance aux intempéries, réduction du bruit, 
valorisation des déchets plastiques qui, sinon, finiraient incinérés.

Alors, je m’interroge: pourquoi la Ville de Genève, qui se veut pionnière en 
matière d’écologie et d’économie circulaire, devrait-elle refuser même un test? 
Justement, une motion n’impose pas, elle invite à expérimenter. Les techniciens 
du GESDEC ont exprimé des réserves sur le recyclage à long terme. Je les com-
prends, mais nous parlons ici d’une expérimentation maîtrisée, pas de déploie-
ments généralisés. C’est précisément en testant que l’on peut évaluer les avantages 
et les limites de ce type de revêtement dans notre contexte urbain et climatique.

Notre Ville se veut exemplaire en matière de durabilité et d’économie circu-
laire. Nous devons être capables de tester de nouvelles technologies, tout en gar-
dant un regard critique sur leur impact réel. Refuser d’expérimenter, c’est renon-
cer à innover. Franchement, si Zermatt, à plus de 1600 m d’altitude, a pu le faire 
avec succès, si des grandes villes européennes l’utilisent déjà, alors Genève a les 
moyens, les compétences et la responsabilité de ne pas rester à la traîne.

Nous dépensons chaque année des millions de francs pour rénover des routes 
et des pistes cyclables. Pourquoi ne pas consacrer un seul chantier pilote à une 
solution plus innovante, plus verte, plus durable? C’est cohérent avec notre Stra-
tégie climat, avec nos engagements pour la mobilité douce – et, surtout, c’est 
du bon sens. Donnons la chance à Genève de réussir ce que d’autres villes réus-
sissent déjà. C’est faire preuve de courage politique et de confiance en notre 
capacité d’innover, parce que chaque solution durable commence par une idée 
qu’on a osé tester. A Genève, chaque coup de pédale compte: faisons en sorte 
que nos pistes cyclables soient aussi respectueuses de l’environnement que ceux 
qui les empruntent. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Yves 
Herren, vous avez cinq minutes pour le groupe Le Centre – les Vert’libéraux.

M. Yves Herren (LC-VL). La motion M-1507 a été déposée le 4 mars 2020, 
c’est dire si le Mouvement citoyen genevois devait être impressionné par la vague 
verte de 2019, où les Verts et les Vert’libéraux ont obtenu pour Genève un score 
de 31% au niveau fédéral… Et voilà le Mouvement citoyen genevois qui propose 
la construction de pistes cyclables vertes! Ça, c’est quand même un truc assez 
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rigolo à relever! Mais ces pistes sont en plastique, ce qui est un peu embêtant… 
On nous dit que c’est un bon test, alors pourquoi ne pas essayer? On peut conce-
voir un petit laboratoire pour ça… Personnellement, j’étais assez d’accord avec 
ce genre de proposition, d’autant plus que j’ai également déposé un texte pour 
l’utilisation de revêtements routiers en bitume végétal (ndlr: motion M-1578, 
«Pour l’utilisation de bitume vert de couleurs claires»). J’ai mentionné dans ce 
cadre l’éventualité de faire des essais comme à Sion – mais pour les routes. Je 
trouve donc ça assez intéressant.

Cependant, il se trouve que le plastique n’est apparemment pas un élément 
si facile à utiliser que cela. Il existe plusieurs sortes de plastique et elles se 
mélangent mal entre elles. On voit maintenant des PFAS, toutes sortes de petits 
matériaux microscopiques. Il s’agirait d’ajouter du plastique compacté récupéré 
quelque part en le reproduisant et en le vaporisant partout, ce qui est une espèce 
de fausse bonne idée.

Il est vrai qu’on aurait pu faire un petit test sur une centaine de mètres quelque 
part dans une zone industrielle, pour voir ce que ça donne – comme cela a été fait à 
Sion pour les routes avec le bitume végétal, ce qui avait relativement bien marché.

On a appris en commission que le plastique ainsi réutilisé devenait en réa-
lité un élément polluant. Le rapport M-1507 A est rédigé tout à fait correcte-
ment, mais on ne comprend toujours pas pourquoi, alors qu’un amendement a 
été déposé à la fin des travaux de commission pour remplacer le plastique par un 
«matériau inerte permettant un recyclage sur le long terme» et que cet amende-
ment a visiblement été accepté, il ne figure pas dans le projet de motion amendée. 
En effet, il est toujours question de «déchets plastiques» dans la deuxième invite 
de la motion amendée: «procéder lors d’une prochaine réfection, ou aménage-
ment d’une piste cyclable, à l’utilisation d’un revêtement composé de déchets 
plastiques lors de leur réalisation». On aurait dû écrire «composé d’un matériau 
inerte recyclable». On a envie de voter oui à cette motion si c’est avec un matériau 
inerte recyclable, mais de voter non si c’est du plastique. Alors ce sera plutôt non, 
si on garde la mention des déchets plastiques.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Lena Rey, il 
vous reste deux minutes pour le Mouvement citoyen genevois.

Mme Lena Rey (MCG). Mesdames et Messieurs, j’adore le céleri et les épi-
nards… Néanmoins, je ne suis pas connue pour être la plus grande défenseuse 
du vert, je l’avoue. Mais pour une fois qu’on nous propose du vert sincère et pas 
sectaire, du vert lucide, utile, du vert qui recycle sans culpabiliser, je dis oui sans 
hésiter!
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Parce qu’au fond cette motion a tout pour plaire à ceux qui, comme moi, 
aiment les solutions concrètes plutôt que les grandes déclarations. Mélanger des 
déchets plastiques à l’asphalte, c’est du bon sens suisse: on renforce la route, on 
évite que les déchets finissent dans les rivières et on n’oblige personne à pédaler 
en mâchant un ver de farine pour sauver la planète! On propose un «deux-en-un» 
pour améliorer notre quotidien: apporter de la couleur à nos rues avec un revête-
ment plus intelligent.

Le Mouvement citoyen genevois soutient la motion M-1507 non pas parce 
qu’elle est verte, mais parce qu’elle est pragmatique. Nous espérons que vous 
ne rétropédalerez pas, Mesdames et Messieurs, et que vous roulerez avec nous. 
Merci! (Applaudissements.)

Une voix. Ah, excellent!

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Valentin 
Dujoux, vous avez cinq minutes pour le groupe des Verts.

M. Valentin Dujoux (Ve). Les Vertes et les Verts ne rétropédaleront pas mais, 
malgré tout, nous modifierons notre vote de commission. C’est l’avantage des 
textes déposés en 2020, traités en 2021, votés en commission en 2022 et pour les-
quels on reprend le temps de l’étude en 2025. C’est ce que nous avons fait, nous, 
lors de notre dernier caucus. Nous avons donc réexaminé la motion M-1507 et 
ses enjeux, et finalement nous ne sommes plus convaincus par ce qu’elle propose. 
Nos principales craintes – ou en tout cas nos principaux doutes – figurent dans 
les propos de l’expert du GESDEC, qui mentionne la difficulté d’utiliser et de 
réutiliser le plastique comme surface pour le déplacement, qu’il soit motorisé ou 
sur piste cyclable.

On pensait que c’était une bonne idée et on l’a traitée en commission. Nous 
regrettons au passage que la magistrate de l’époque et ses services n’aient pas 
été auditionnés, car on n’a eu que l’audition de la motionnaire et de cet expert 
cantonal du GESDEC, lequel nous a dit, dans le fond, que c’était une bonne idée. 
Alors peut-être le Mouvement citoyen genevois a-t-il pu, du coup, valoriser son 
engagement en faveur des pistes cyclables, d’autant plus si elles sont prétendu-
ment écologiques…

De notre côté, nous rappelons notre soutien à un réseau cyclable développé, 
sûr, cohérent. Peu importe le support sur lequel on roule, du moment qu’on roule 
en sécurité et de manière directe en ville de Genève. Pour conclure, je répète que 
les Vertes et les Verts ont réexaminé cette fausse bonne idée, que nous changerons 
notre vote de commission et refuserons la motion M-1507.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Adeline 
Suter, vous avez cinq minutes pour le groupe Ensemble à gauche et Union popu-
laire.

Mme Adeline Suter (EàG-UP). Moi, j’ai lu la motion M-1507 et je l’ai trou-
vée très intéressante, au premier abord. Et puis après je me suis renseignée sur 
l’asphalte vert. Il y a une erreur dans le titre de la motion: l’asphalte vert, selon 
le site immo-invest.ch, est en fait composé de charbon végétal. Or là, on parle 
de routes en plastique, un concept créé dans les années 1990 par un Indien et 
repris ensuite aux Pays-Bas. Si vous parlez bien de la même chose que ce que je 
crois, Mesdames et Messieurs les motionnaires, il s’agit de modules construits 
en plastique fondu avec différents types de plastique mélangés à du bitume, ce 
qui permet d’éviter justement le surcoût dû au tri des différents matériaux en 
plastique. Il s’agit en réalité d’une structure creuse à l’intérieur où l’on peut 
placer des tuyaux ou d’autres éléments et récupérer les eaux de pluie supplé-
mentaires.

Voilà, si on parle bien de la même chose, je trouvais ce concept intéressant au 
départ. Il a en effet un avantage économique, parce que le revêtement en ques-
tion dure plus longtemps. Il a aussi un avantage a priori écologique, parce que 
ce revêtement se compose de matériaux plastiques, ce qui nous permettrait de 
réutiliser nos déchets.

Or si on examine l’exemple de Zermatt, on se rend compte que, pour effectuer 
leur test de pistes cyclables en plastique, ils ont fait appel là-bas à une entreprise 
écossaise appelée MacRebur, qui conçoit ce type de revêtement depuis 2010. On 
nous propose donc là un dispositif qui reviendrait finalement à trier des déchets 
plastiques écossais… Là, ça pose un petit problème, à mes yeux! Dès lors qu’il 
n’y a pas d’entreprise suisse pour se charger de construire ces pistes cyclables 
soi-disant vertes, moi, personnellement, je ne suis pas convaincue par le projet. Je 
m’abstiendrai donc lors du vote.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Daniel 
Sormanni, il vous reste une minute pour le Mouvement citoyen genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, quant à moi, je constate finalement que vous n’êtes pas pour le recyclage 
des déchets. Vous transmettrez à M. Herren, à M. Dujoux et à ma préopinante, 
Monsieur le président. Non, Mesdames et Messieurs, vous préférez de bonnes 
vieilles pistes cyclables en goudron. Or, le goudron, c’est du pétrole! Je pense 
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qu’il vaut mieux le mélanger avec des déchets plastiques, plutôt que ceux-ci ne 
se retrouvent dans les eaux et dans nos océans. Je trouve votre attitude étonnante.

Il ne s’agit pas de faire des pistes cyclables en plastique! Vous transmettrez 
à M. Herren, Monsieur le président. Je le mets au défi de rouler avec un vélo sur 
une piste cyclable en plastique. Je crois qu’avant même d’être monté sur son 
vélo, il sera déjà par terre! Sans parler de la pluie… Donc mélanger ces quelques 
déchets plastiques à de l’asphalte, ça ne veut pas dire créer des pistes cyclables 
en plastique, qui seraient bien sûr absolument impraticables. Je trouve que ce qui 
est proposé dans la motion M-1507 est une bonne idée, et pas du tout une fausse 
bonne idée. En ce qui concerne les déchets écossais, pour ma part, je préfère le 
malt écossais, c’est bien meilleur… (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Boris 
Calame, il vous reste trois minutes pour le groupe Le Centre – les Vert’libéraux.

M. Boris Calame (LC-VL). Je n’utiliserai pas autant de temps, Monsieur le 
président. Je voulais juste dire que ce débat me rappelle furieusement l’époque 
où on prenait les scories des centrales d’incinération des ordures ménagères pour 
en faire des chemins de vigne et de forêt – jusqu’au jour où on s’est rendu compte 
qu’on était en train de provoquer la dissémination de polluants.

Les routes, qu’est-ce que c’est? Des surfaces d’usure. Ça veut dire qu’on va 
mettre du plastique sur des surfaces d’usure. Et quel sera le résultat? On dissé-
minera des microplastiques dans l’environnement. On le sait pourtant pertinem-
ment aujourd’hui: on est tous contaminés, les uns et les autres – vous toutes et 
vous tous, Mesdames et Messieurs – par des microplastiques présents dans notre 
corps. C’est valable pour les végétaux, pour les animaux, à peu près pour tout 
organisme vivant.

Vouloir mettre sur une surface d’usure du plastique recyclé qui, à travers le 
ruissellement, va bien évidemment se retrouver dans les cours d’eau nourrissant 
les poissons qu’on mangera ensuite, c’est évidemment la pire des «bonnes solu-
tions»! Je vous invite donc très sérieusement à refuser la motion M-1507, Mes-
dames et Messieurs. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Adeline 
Suter, il vous reste trois minutes pour le groupe Ensemble à gauche et Union 
populaire.
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Mme Adeline Suter (EàG-UP). Je voulais juste répondre à mon préopinant. 
En fait, les infrastructures réalisées à Zermatt sont des pistes cyclables, où l’usure 
est moindre que sur les routes avec le trafic routier. Zermatt a justement voulu tes-
ter ce type d’enrobé pour voir si l’usure générait des particules de microplastique 
qui risquaient de se disséminer dans l’air. On s’est aperçus que ça n’arrivait pas, 
car il y a quand même une espèce d’enrobage de bitume qui fait que ces particules 
ne se répandent pas dans la nature. Voilà, c’était juste pour préciser ça.

Mme  Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Mesdames 
les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, la motion 
M-1507 émanant du Mouvement citoyen genevois partait d’une bonne intention. 
Néanmoins, l’intention ne suffit pas face aux risques et aux défauts que pourrait 
comporter la réalisation de pistes cyclables avec un mélange d’asphalte et de 
plastique. Voilà pour le projet de départ.

Certes, la motion a été amendée pour promouvoir des pistes cyclables utili-
sant seulement des déchets plastiques. Sur ce point, je rappellerai à M. Sormanni 
– vous lui transmettrez, Monsieur le président – que le plastique, tout comme le 
goudron, est issu du pétrole. Je reprendrai ici les différents éléments abordés lors 
des travaux de commission avec le représentant du GESDEC. Ce sont des élé-
ments discutés et discutables, puisqu’on parle ici de prototypes, de tests, d’essais 
menés dans différentes villes, ainsi que dans des villages ou stations.

Le GESDEC est le Service de géologie, sols et déchets de l’Office cantonal de 
l’environnement (OCEV). Son directeur a relevé en commission que le plastique 
se recyclait difficilement. Il a signalé en particulier que, selon le dispositif prévu 
par la motion M-1507, le plastique ne serait pas recyclé, mais réutilisé dans le 
cadre d’un mélange interdisant son recyclage ultérieur. Or sa meilleure réutilisa-
tion consisterait plutôt en la combustion du plastique pour le chauffage à distance. 
C’est dire si on est loin de l’idée de base de la motion…

De plus, il n’apparaît pas non plus clairement dans le rapport M-1507 A que 
la commission de l’aménagement et de l’environnement ait vérifié la possibilité 
de réaliser des pistes composées de déchets seulement plastiques – même si cela 
a été dit tout à l’heure dans différentes interventions.

Sur ce point, on peut citer l’exemple de la Plastic Road, inaugurée aux Pays-
Bas en 2018, qui est composée de gobelets jetables et de bouchons réutilisés, 
en gros. Or cette piste cyclable composée à 70% de plastique a de nombreux 
défauts. Le premier est son prix: c’est déjà plus cher que le bitume. Le deuxième 
est l’adhérence imparfaite qui rend la surface dangereuse, car moins rugueuse 
que l’asphalte. Il y a donc un problème de sécurité routière pour les cyclistes. 
Les risques d’incendie sont encore un autre problème. Enfin, il y a quand même, 
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comme l’a dit M.  Calame, qui fait partie des Vert’libéraux, un risque impor-
tant de dissémination des microparticules de plastique à cause du frottement des 
roues – même si tout est fait pour éviter cela.

A cause du constat de ces risques et de ces défauts, le déploiement d’un tel 
dispositif à grande échelle reste difficile, malgré les tests qui ont déjà eu lieu. Ce 
projet est donc fortement compromis. Dans ces conditions, mieux vaut traiter le 
problème à la source en évitant de répéter l’expérience des Pays-Bas. Mieux vaut 
utiliser de la vaisselle réutilisable plutôt que jetable. Et ici, à Genève, je dirais 
qu’il s’agit de développer des pistes cyclables sécurisées et continues plutôt que 
des pistes en plastique dispersées et dangereuses. Pour toutes ces raisons, Mes-
dames et Messieurs, le Conseil administratif vous recommande évidemment de 
refuser la motion M-1507 telle qu’amendée par la commission de l’aménagement 
et de l’environnement.

Le président. Nous passons au vote. Je vous rappelle, Mesdames et Mes-
sieurs, que nous votons sur la motion M-1507 telle qu’amendée par la commis-
sion de l’aménagement et de l’environnement, qui figure à la page 5 du rapport 
M-1507 A.

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté par 23 oui contre 22 non 
(11 abstentions).

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’identifier un ou plusieurs sites sur le territoire de la Ville de Genève permet-
tant de tester le dispositif;

–	 de procéder lors d’une prochaine réfection, ou aménagement d’une piste 
cyclable, à l’utilisation d’un revêtement composé de déchets plastiques lors 
de leur réalisation.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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7.	 Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’exami-
ner la motion du 4 mars 2020 de Mmes et MM. Manuel Alonso 
Unica, Simon Brandt, Maria Pérez, Daniel Sormanni, Danièle 
Magnin, Eric Bertinat, Véronique Latella, Morten Gisselbaek, 
Maria Casares, Christina Kitsos, Didier Lyon, Régis de Battista,  
Nicolas Ramseier et Jean-Charles Lathion: «Autoriser les 
chiens à marcher sur les pelouses en modifiant le règlement 
des espaces verts, préaux et places de jeux de la Ville de 
Genève (LC 21 331)» (M-1509 A)1.

29 avril 2025

	 Rapport de Mme Cathy Jacquier.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication lors de la séance plénière du 
Conseil municipal du 7 octobre 2020. La commission s’est réunie, sous la prési-
dence de M. Christian Zaugg, les 10 octobre et 19 décembre 2024. Les notes de 
séances ont été prises par Mme Nora de Riedmatten, que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

L’article 11, alinéa 1, lettre a) du règlement des espaces verts, préaux et places 
de jeux de la Ville de Genève (LC 21 331) stipule ceci: «Les chiens et autres ani-
maux domestiques sont strictement interdits d’accès: a) aux pelouses, massifs de 
fleurs et plantations des espaces verts.»

Toute personne qui comprend les chiens et leur nature sait qu’ils ont besoin 
de sentir le contact avec le terrain et l’herbe et non uniquement le goudron et 
la pierre des trottoirs et des chemins. En été, lorsque les chaleurs montent, les 
chiens se brûlent les coussinets. La proximité des organes vitaux des chiens avec 
le terrain brûlant les affaiblit et les met en péril. Contrairement aux humains, les 
chiens ne portent pas de chaussures et ne peuvent pas être protégés des brûlures 
(en hiver, ce sont les gerçures).

Quasiment tous les agents municipaux de la Ville ont compris le problème et 
autorisent que les chiens, tenus en laisse, marchent sur l’herbe des pelouses. Parfois 

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2749.
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même, certains de ces agents créent eux-mêmes des règles plus tolérantes, car ils 
ont compris que l’application de la norme n’est pas cohérente.

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de corriger cette 
norme en ôtant la mention «aux pelouses» du règlement susmentionné pour que 
cela puisse correspondre à la réalité actuelle. Avec ou sans cette norme, tout pro-
priétaire de chien continuera à faire marcher son animal de compagnie sur les 
pelouses de la Ville, car cela va dans le sens de la loi fédérale sur la protection des 
animaux (LPA) du 16 décembre 2005.

Séance du 10 octobre 2024

Audition de M. Manuel Alonso Unica, motionnaire

Le motionnaire est président du Mouvement de défense des propriétaires de 
chiens de Genève. Il parle de l’environnement réglementaire. Il y a la LPA, orien-
tée sur la protection des animaux. Au niveau cantonal, on trouve la loi sur les 
chiens (LChiens), prévoyant des normes générales. L’exécutif a fait un règlement  
d’application de la loi sur les chiens (RChiens) détaillant la loi et allant un peu 
trop loin. Puis, on a le règlement des parcs et espaces de la commune, dans lequel 
il y a un problème car ils ont repris les normes du niveau cantonal, qui peuvent 
impliquer des soucis en cascade.

La commune de Genève est la première commune en Suisse, sur les 2131 com-
munes, à avoir la densité la plus élevée en nombre de chiens et d’humains et éga-
lement le nombre de chiens le plus élevé des communes suisses. Le motionnaire 
va s’intéresser aux dangers que peuvent subir les chiens à la suite de ces normes, 
pas tout à fait parfaitement émises, car elles contrastent une partie des textes 
légaux. Il va traiter de la LPA au niveau fédéral.

En été, il y a la canicule et donc les chiens, n’ayant pas de chaussures, ne 
pourraient marcher que sur tout ce qui est minéral en raison du règlement canto-
nal. Il cite l’article 13, alinéa 1, du règlement le prévoyant.

Ainsi, les chiens n’ont plus de zones d’herbe en ville et on tomberait en 
conflit avec la loi fédérale sur le bien-être des animaux. En tant que chien, il est 
naturel qu’il puisse bénéficier de la fraîcheur de l’herbe. Par ailleurs, le chien a 
les organes vitaux très proches du sol. En hiver, concernant les gerçures, s’ils 
doivent marcher sur du minéral, les pattes s’abîment et il faut ensuite aller chez 
le vétérinaire.

La norme émise sort totalement du champ de la LChiens, qui, à l’article 1, 
alinéa 1, prévoit qu’il faut protéger les chiens. Il faut prévoir la cohabitation entre 
les humains et les animaux, donc il est normal d’assurer la tranquillité publique. 
Le premier point consistant à garantir la sécurité des chiens est contredit par le 
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règlement. Il ajoute qu’il est évident que les chiens ont toujours été sur l’herbe 
à Genève, même si on l’a interdit et qu’on pourrait être amendé de 280 francs 
environ.

Certains agents municipaux trouvent naturel qu’un chien marche sur l’herbe 
et ne disent donc rien. Puis, d’autres donnent un mètre de latitude depuis le bord 
du chemin. D’autres encore appliquent la loi à la lettre. Il y a donc une inégalité 
de traitement en fonction de l’éventuel bon sens des agents municipaux. Un autre 
problème est l’application de la norme contestée qui varie dans les communes, 
et certaines ne l’utilisent pas du tout. Le bon sens et la LPA sont à prendre en 
compte. La solution préconisée est de corriger le règlement des parcs et espaces 
verts et, à la limite, de supprimer les normes redondantes avec le RChiens.

Pour finir, M. Alonso Unica parle du système d’information du territoire à 
Genève (SITG). Quand on a une loi, on doit dire où s’appliquent les interdictions. 
Certaines zones ont été inscrites dans le règlement, alors que d’autres non. Des 
personnes avec chiens attachés ne devraient pas passer dans des zones où il y a 
des préaux pendant les heures d’école. Cependant, il en a parlé avec des munici-
paux de son quartier qui lui ont dit qu’il pouvait quand même y passer. Le SITG 
n’est donc pas vraiment exact quant aux lieux, car il n’émet pas de liste d’endroits 
comme le préconise la loi.

Questions des commissaires

Un commissaire rappelle au motionnaire qu’en réalité, le règlement commu-
nal des espaces verts, préaux et places de jeux, à son article 11, alinéa 1, ne fait 
que reprendre ce qui figure à l’article 13, alinéa 1, du RChiens, lequel prévoit 
une liste d’interdictions (d’accès au domaine public par les chiens) et est lui-
même applicable sur renvoi de l’article 19, alinéa 1, de la loi cantonale sur les 
chiens.

Et même dans la situation où l’article 11, alinéa 1, du règlement communal 
devait être supprimé, les agents de la police municipale devraient continuer à 
appliquer le RChiens, soit notamment son article 13, alinéa 1. Dès lors, vu cette 
situation, pour faire avancer les choses, il faudrait soit approcher le Conseil d’Etat 
pour tenter de le convaincre de modifier le RChiens, soit, lorsqu’une amende 
est infligée à un propriétaire de chien, il faudrait l’inciter à aller en justice pour 
démontrer que ces règlements cantonal et communal sont contraires à l’article 1 
de la LChiens.

M. Alonso Unica approuve ces deux approches.

Le commissaire pense que si les tribunaux tranchaient en faveur des proprié-
taires de chiens, le Conseil d’Etat pourrait être enclin à abroger les articles et les 
alinéas en question du RChiens. Car, dans les faits, même si l’article 11, alinéa 1, 
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du règlement communal devait être abrogé, il imagine que les agents de la police 
municipale continueraient à être obligés d’imposer des amendes, en application 
de l’article 13, alinéa 1, du RChiens précédemment mentionné. Il ne voit donc 
pas forcément ce que cette commission et le Conseil municipal peuvent faire avec 
l’objet dont il est question. Il demande au motionnaire quel objectif ce dernier 
voulait atteindre en déposant cette motion: était-elle purement symbolique dans 
le fait d’abroger l’article 11, alinéa 1, du règlement communal?

Le motionnaire répond qu’il n’est pas d’accord sur le fait de laisser des lois et 
règlements imparfaits jusqu’à ce que le citoyen dénonce la chose.

Le président précise que les règlements sont des règlements d’application de 
projets de loi existants et ayant été votés par le Grand Conseil. Les règlements 
d’application sont du Conseil d’Etat. En Ville de Genève, il y a une disposition 
particulière, car le Conseil municipal a le pouvoir d’intervenir sur les règlements. 
Cette compétence a été donnée par l’Etat de Genève aux communes. Leur marge 
de manœuvre porte sur le règlement municipal.

Le commissaire explique à nouveau que, vu que le règlement communal pré-
voit un article (art. 11, al. 1) qui est un copier-coller d’une partie des interdictions 
figurant à l’article 13, alinéa 1, du RChiens, un règlement cantonal, les agents 
devraient encore appliquer des amendes sur la base du règlement cantonal même 
si le règlement communal devait être abrogé.

Le motionnaire indique que, du point de vue cantonal, ils ont déposé une 
pétition. Concernant le règlement communal, les règles de légistique, soit la 
science de l’écriture des lois, il se demande pourquoi la Ville a repris certaines 
normes de la RChiens, qu’elle n’aurait pas dû. Il voudrait que la ville corrige 
cette situation.

Un commissaire affirme qu’il y a deux approches, celle consistant à dire que 
la loi doit s’appliquer au plus proche de l’usage et celle consistant à dire qu’on 
fait ce qui y est prévu. Il estime que, parfois, il est nécessaire de lutter, alors que 
dans d’autres cas non. Il pense que le problème est le fait que des agents muni-
cipaux appliquent à la lettre la loi. Il serait intéressé de connaître le nombre de 
contraventions de ce type sur l’année dernière et celle d’avant, ce qui permettrait 
de montrer une éventuelle différence de traitement.

Le motionnaire répond que l’application de la loi est cantonale, mais que 
les municipaux doivent l’appliquer. En Ville, on a l’interdiction d’aller dans des 
zones non autorisées. Dans ces zones, il y a eu 33 infractions l’année dernière. Il 
pense qu’ils pourraient prononcer plus de sanctions.
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Discussion et vote

Un commissaire se demande quelle réponse réglementaire ils peuvent donner 
aux 33 cas amendés à partir du moment où ils ont les chiffres.

Un commissaire n’est pas contre le fait d’auditionner la police municipale 
afin d’avoir plus d’informations concernant les amendes. Il ajoute qu’ils pour-
raient aussi envisager l’audition de M. Gomez pour avoir des informations quant 
à la préservation des pelouses.

A l’issue de cette audition, la commission a voté à l’unanimité les auditions 
de Mme Barbey-Chappuis et de la commandante de la police municipale, ainsi que 
de M. Gomez.

Séance du 19 décembre 2024

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mme Gabrielle Paillat, adjointe de direction au DFEL

M. Gomez affirme que cette motion fait écho à la pétition P-524, demandant 
exactement la même chose. On constate que la problématique n’est pas récente, 
car elle date de la législature précédente. Il s’agit du fait que la ville de Genève 
connaît la plus grande densité de Suisse tout en ayant le plus de chiens par habi-
tant. Les motionnaires voudraient qu’on revienne sur le règlement et la loi can-
tonale interdisant les chiens sur les pelouses. Toutefois, on ne fait qu’appliquer 
la loi cantonale et son règlement d’application. On est très sensible à trouver 
des solutions. C’est la raison d’être de très nombreux espaces de liberté pour 
chiens, clôturés ou pas, présents en ville de Genève. L’offre a été développée pour 
répondre aux besoins en augmentation constante au niveau des chiens. Il ajoute 
que trois lieux ont été réalisés sur la rive droite et que sept espaces ont été réno-
vés le printemps passé sur l’ensemble du territoire municipal. Les trois nouveaux 
espaces clôturés se situent dans le parc Geisendorf, dans le parc de Saint-Jean, 
au-dessus du quai du Seujet, et celui à la rue Soubeyran.

Les espaces dans le parc Liotard, vers la maison de la Concorde, à la prome-
nade des Crêts, dans le parc des Falaises de Champel, dans le parc Belmont, dans 
le parc des Contamines et dans le parc Eglantyne-Jebb ont été rénovés. La propo-
sition PR-1359 avait été votée par le Conseil municipal en septembre 2020 pour 
ce faire. Des études ont été réalisées depuis ce moment-là, qui ont donné lieu à 
certaines modifications du projet initial. Aujourd’hui, il y a 13 espaces clos en 
Ville, auxquels s’ajoutent 13 espaces non clôturés, désormais à disposition de la 
population et de ses meilleurs amis. A la question de savoir pourquoi les chiens ne 
peuvent pas aller sur les pelouses, la loi sur les chiens prévoit à son article premier 
qu’il faut préserver les biens de l’environnement.
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La Ville a aussi interdit les chiens sur les pelouses. Dans le règlement sur les 
chiens, il est indiqué, à l’article 13, que les chiens ne peuvent pas aller sur les 
pelouses. La situation est délicate, car il faut bien se rendre compte qu’il y a aussi 
des plaintes de gens qui utilisent les pelouses et qui trouvent injuste que des pro-
priétaires de chiens ne respectent pas l’interdiction prévue par la loi.

Questions des commissaires

Une commissaire n’a pas compris si les chiens ne peuvent pas se rendre où il 
y a des bacs de fleurs.

M. Gomez répond que cette interdiction est prévue à l’article  13, lettre  e, 
RChiens.

La commissaire demande ce qu’il en est pour le parc Bertrand.

M. Gomez répond qu’on y trouve un parc à chiens, qui lui semble être le plus 
grand.

Une commissaire demande où se trouve le parc à chiens des Falaises de 
Champel.

Le président répond qu’il est dans un espace se trouvant à proximité d’une 
clinique où il y a des falaises.

Une commissaire souhaite savoir si le nombre de chiens le plus élevé de 
Suisse concerne la Ville ou l’ensemble du Canton.

M. Gomez répond qu’il s’agit du nombre de chiens par habitant en Ville de 
Genève.

La commissaire demande s’il y a 35 000 chiens déclarés à Genève.

M. Gomez répond que cela est possible au niveau cantonal (10 000 en Ville).

Sur question de la commissaire concernant la loi sur la salubrité publique, il 
répond en affirmant que, s’il n’est pas interdit aux chiens d’aller sur les pelouses, 
les gens les y laissent. Il admet qu’il est indispensable de mener des campagnes 
de sensibilisation. Par exemple, il ne voit jamais de propriétaires de chiens se 
baladant avec une bouteille d’eau. Des pays prévoient qu’il faudrait mettre de 
l’eau afin de nettoyer où les chiens font leurs besoins.

La commissaire souhaite savoir si la solution ne serait pas d’autoriser les 
chiens à marcher sur les pelouses à condition qu’ils soient tenus en laisse.

M. Gomez répond que le règlement cantonal ne serait alors plus respecté. Les 
propriétaires de chiens se voient offrir un certain nombre d’espaces pour leurs 
chiens. Il ajoute qu’il trouve satisfaisante la situation actuelle.
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Le président rappelle que le règlement cantonal est issu d’une loi cantonale.

Mme Paillat remercie pour l’accueil. Concernant la motion et la demande de 
permission de faire marcher des chiens sur les pelouses, elle a fait un sondage 
auprès des personnes travaillant au Service des espaces verts (SEVE) afin de 
connaître leur point de vue sur la question. Il en est ressorti qu’il ne faut pas 
changer le règlement, car il y a des craintes par rapport aux chiens. Si ces espaces 
étaient ouverts aux chiens, il y aurait un risque de déprédation supplémentaire. 
Egalement en raison de la biodiversité dans les parcs, l’ouverture aux chiens 
constituerait une pression assez forte.

Un commissaire demande s’il y aurait la possibilité de créer un couloir pour 
les chiens sur les pelouses.

M. Gomez répond qu’ils peuvent marcher dans les parcs, mais pas sur la 
pelouse. Il ajoute ne jamais avoir vu amender un propriétaire de chien qui laissait 
aller son chien marcher sur le bord de la pelouse.

Une commissaire demande s’il a entendu parler des amendes infligées aux 
propriétaires de chiens car leur chien courait sans laisse.

M. Gomez répond négativement. Les gardiens de parc ne peuvent pas amen-
der. Leur objectif est de surveiller le parc et de rappeler les règles aux gens. Si les 
règles ne devaient quand même pas être respectées, ils feraient ensuite appel à la 
police municipale.

Un commissaire souhaite savoir s’il a été question de traiter différemment les 
chiens en fonction de la race ou du gabarit.

Mme Paillat répond qu’il semblerait qu’il y ait une loi sur l’obligation d’édu-
quer les chiens à partir d’une certaine taille (test de maîtrise et de comporte-
ment).

M. Gomez précise que des chiens sont considérés plus dangereux que d’autres

Discussion et prises de position

Le président indique avoir l’impression que leur marge de manœuvre est 
extrêmement restreinte sur cet objet.

Un commissaire du Parti libéral-radical affirme que la valeur ajoutée de la 
proposition n’est pas manifeste, raison pour laquelle ils en souhaitent un classe-
ment.

Une commissaire du Centre indique qu’ils avaient aussi auditionné  
M. Gomez et ses services sur une pétition portant sur le même sujet. Ils refuse-
ront cette motion.
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Une commissaire de l’Union démocratique du centre affirme qu’ils refuseront 
la motion, car il s’agit de compétences de l’Etat et car le sondage des employés 
sur le terrain a montré que la situation actuelle est la meilleure.

Un commissaire des Verts dit que la motion est en contradiction avec la loi 
cantonale. Ainsi, son groupe la refusera.

Un commissaire du Parti socialiste indique que son groupe rejoint l’avis des 
autres partis. Il ajoute que cette motion est contraire au règlement cantonal, sur 
lequel la Ville n’a pas de prise.

Vote

Le président passe au vote de la motion M-1509, qui est refusée par 13 non 
(1 EàG, 3 S, 3 Ve, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 1 oui (MCG).

– *** –

Le président. Le président de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication lors de l’examen de la motion M-1509, 
M.  Christian Zaugg, ne souhaite pas s’exprimer à ce stade, et la rapporteuse, 
Mme Cathy Jacquier, n’est pas présente dans la salle en ce moment. Si personne 
d’autre ne demande la parole, nous passons directement au vote.

La parole n’étant pas demandée, le renvoi de la motion au Conseil adminis-
tratif est refusé par 36 non contre 13 oui (2 abstentions).

Le président. La motion M-1509 est donc refusée.
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8.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la 
motion du 4 mars 2020 de Mmes et MM. Uzma Khamis Vannini, 
Antoine Maulini, Delphine Wuest, Hanumsha Qerkini, Alfonso 
Gomez, Omar Azzabi, Ariane Arlotti, Maria Pérez, Ahmed 
Jama, Anne Carron, Fabienne Beaud et Alia Chaker Mangeat: 
«Favoriser la création d’un label permettant de reconnaître et 
valoriser les entreprises exemplaires en matière de promo-
tion de la diversité, de protection des droits humains et de 
respect du principe de non-discrimination» (M-1517 A/B)1.

19 octobre 2022

	 A.	 Rapport de majorité de M. Théo Keel.

Cette motion a été renvoyée pour étude à la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du 7 octobre 2020. 
Elle a été traitée lors des séances du 19 novembre 2020, des 20 et 27 mai 2021, 
sous la présidence de M. Didier Lyon, et les 11 et 25 novembre, 16 décembre 
2021, 13 janvier, 3 et 24 février 2022, sous la présidence de Mme Nadine Béné. 
Les notes de séances ont été prises par Mme Camelia Benelkaid et M. Nohlan 
Rosset, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:
–	 l’article 15, alinéa 2, de la Constitution genevoise: «Nul ne doit subir de dis-

crimination du fait notamment de son origine, de sa situation sociale, de son 
orientation sexuelle, de ses convictions ou d’une déficience», ainsi que son 
article 41, alinéas 2, 3 et 4 (Mise en œuvre);

–	 le fait que, selon l’Office fédéral de la statistique (OFS), «Parmi les personnes 
déclarant avoir vécu une expérience de discrimination au cours des cinq der-
nières années, près de la moitié (48%) l’ont été dans le cadre du travail ou de 
la recherche d’emploi. Le travail constitue ainsi la situation la plus fréquente, 
qui se détache clairement des suivantes»2;

–	 les inégalités salariales entre femmes et hommes, la proportion de femmes 
siégeant dans les conseils d’administration des entreprises suisses inférieure 
à la moyenne européenne et le nombre de violences sexuelles et sexistes dans 
le monde du travail, comme démontré par de nombreuses études;

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2752.
2 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/migration-integration/vivre-ensemble-suisse/

experience-discrimination.html
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–	 les discriminations raciales dans le monde du travail occupant systématique-
ment la deuxième place sur les dix domaines étudiés par le Centre Ecoute 
contre le racisme, cofinancé par la Ville de Genève;

–	 les discriminations liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre dans 
le monde du travail, trop peu prises en compte, et le fait que selon certaines 
études 67% des personnes interrogées ne souhaitent pas faire leur coming-out 
au travail par peur des conséquences négatives;

–	 l’exclusion du monde du travail subie par les personnes vivant en situation de 
handicap, peu souvent considérées comme membres à part entière du monde 
du travail;

–	 la charte de l’Union des villes genevoises1 («personne ne devrait être discri-
miné du fait de son sexe, âge, appartenance ethnique, orientation sexuelle ou 
identité de genre ou de déficiences», etc.);

–	 le fait que le Code pénal et le Code pénal militaire suisses incluent la pénalisa-
tion de la discrimination et de l’incitation à la haine en raison de l’orientation 
sexuelle,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à soutenir le principe d’un dispositif (label ou association de labels) permettant 
de reconnaître et valoriser les entreprises exemplaires en matière de promotion 
et de protection des droits humains, de respect du principe constitutionnel de 
non-discrimination ainsi que de diversité et d’inclusion;

–	 à donner son soutien à la création d’un tel dispositif dans la mesure de ses 
compétences et en faisant partie sous forme de délégation d’un groupe de tra-
vail ou d’un comité consultatif;

–	 à s’engager à ce que la Ville de Genève, en tant qu’employeuse, soit parmi les 
premières entreprises à être reconnues par le biais de ce futur dispositif, en 
prenant les mesures idoines.

Séance du 19 novembre 2020

Audition de Mme Uzma Khamis Vannini, motionnaire

Mme Khamis Vannini présente la motion comme la mise en place d’un dis-
positif prenant la forme d’un label qui permette de reconnaître et de valoriser 
les entreprises exemplaires en matière de protection des droits humains comme 
le respect du principe constitutionnel de non-discrimination. Il serait donc utile 
de former plusieurs personnes dans le domaine des droits humains afin qu’elles 
puissent délivrer les labels de manière juste.

1 https://www.geneve.ch/sites/default/files/fileadmin/public/Departement_3/Documents_d_actualite/Charte-droits-
humains-communes-ville-de-geneve.pdf  
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La Ville de Genève serait, dans le cadre de cette motion, la première entreprise 
en tant qu’employeuse à être reconnue par le biais de ce dispositif. Nous vivons 
aujourd’hui au sein d’une société où la discrimination existe pour de multiples rai-
sons et celle-ci est désormais dénoncée. C’est aussi une question économique que 
de donner un label ou que de reconnaître la qualité d’une entreprise qui effectue 
certains travaux. C’est non seulement une question économique mais c’est aussi 
un réel exercice de liberté d’opinion et de droit à l’information. Au-delà de ces 
aspects, le droit à un environnement sain est garanti par la Constitution genevoise, 
et il faut passer par ce genre de disposition pour y arriver.

Questions des commissaires

Une commissaire demande qui serait à l’origine de la création de ce label.

Mme  Khamis Vannini répond que tout est à penser. La dernière invite «à  
s’engager à ce que la Ville de Genève, en tant qu’employeuse, soit parmi les pre-
mières entreprises à être reconnues par le biais de ce futur dispositif, en prenant 
les mesures idoines» nous dit que la charte doit être mise en place par la Ville «en 
donnant son soutien à la création d’un tel dispositif dans la mesure de ses compé-
tences et en faisant partie sous forme de délégation d’un groupe de travail ou d’un 
comité consultatif». Le but de cette motion est de mettre en place les compétences 
nécessaires pour pouvoir créer ce genre de label. Elle rappelle cependant qu’il n’y 
a aucune obligation d’avoir ce label et que cela vise uniquement un but éthique.

Un commissaire demande si cela viserait toutes les discriminations possibles 
et imaginables, que ce soit les groupes souffrant de situations de handicap, les les-
biennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexes, en questionnement ou queer, 
asexués (LGBTIQA+) ou encore les étrangers.

Mme Khamis Vannini rappelle que le but premier concerne le respect des droits 
humains et ensuite les discriminations les plus marquées en raison de l’orienta-
tion sexuelle comme l’affirment des statistiques officielles. Il s’agirait évidem-
ment ensuite de tout type de discriminations au sens de la loi, dont celles qui sont 
condamnables.

Le même commissaire fait remarquer que les discriminations condamnables 
sont citées à l’article 261bis du Code pénal sauf que de nombreuses discrimina-
tions, par exemple par rapport à l’identité de genre, n’y figurent pas, donc sont 
non condamnables.

Mme Khamis Vannini fait remarquer que cette labélisation inclura tout type 
de lutte contre les discriminations dont celles qui sont condamnables par la loi.

Une commissaire demande si cela ressemblerait à une certification du type 
«Equal Pay» qui contacterait des entreprises pour les sensibiliser à l’égalité 
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salariale et qui les aiderait dans leur structure à modifier certains aspects, ou si 
cela se ferait sous forme de formation que la Ville de Genève pourrait délivrer 
aux entreprises qui le souhaiteraient.

Mme  Khamis Vannini l’informe que les formations sont déjà proposées à 
l’heure actuelle mais ne sont pas suffisantes compte tenu des discriminations en 
tout genre subies au quotidien. Il serait plus utile de fonctionner à l’aide d’une 
charte en remplissant les conditions y figurant. Il peut cependant y avoir une 
sensibilisation générale pour mieux comprendre la charte mais en aucun cas il 
n’est prévu d’imposer une formation continue car il faut que ça reste volontaire 
et bienveillant.

Une commissaire demande si cette proposition de label ressemble aux deux 
motions déposées au Grand Conseil l’année dernière et si les travaux ont avancé.

Mme Khamis Vannini se renseignera et transmettra les informations utiles par 
mail.

Une commissaire demande si une commission enquête ou si un principe de 
confiance s’opère une fois le label obtenu.

Mme Khamis Vannini dit qu’il faut rester attentif et il doit y avoir une possibi-
lité de vérifier que le label ne soit pas utilisé abusivement.

Une commissaire informe la commission qu’à l’époque de la commission 
Agenda 21, une motion similaire avait été traitée et il a été conclu que c’est du 
ressort fédéral et non cantonal après l’audition d’une personne responsable de 
la remise de ces labels. Ces remises sont extrêmement compliquées car elles ne 
peuvent pas être valables uniquement au niveau du Canton ou de la Ville mais sur 
l’ensemble de la Confédération. Elle demande ensuite s’il n’y a pas une confu-
sion entre les entreprises et l’administration.

Mme Khamis Vannini pense qu’effectivement cela pourrait être perçu comme 
idéaliste mais il faut bien commencer quelque part, par exemple avec nos voisins, 
ensuite au sein du quartier pour le transmettre au sein de l’entreprise dans laquelle 
chacun travaille. Il n’y a ensuite pas de confusion entre l’administration et les 
entreprises car l’administration travaille aussi avec des sociétés privées et pourrait 
privilégier le fait de travailler avec des entreprises qui ont ce label.

La même commissaire demande combien de temps serait valable ce label.

Mme Khamis Vannini répond que tout est à construire.

Un commissaire demande si d’autres villes ou cantons appliquent déjà un tel 
label.

Mme  Khamis Vannini n’a pas poussé les recherches mais sait qu’un label 
existe pour les entreprises sociales et solidaires.
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Discussion

Un commissaire, répondant à la question d’une autre commissaire sur la 
durée de validité du label, explique qu’il y a des reconduites de labels dans ce 
genre de certifications en fonction de la taille de l’entreprise ou d’autres critères.

Concernant la question sur la potentielle application déjà existante de labels 
dans d’autres villes ou cantons, il dit que ce label couvrira beaucoup plus de fac-
teurs de discrimination potentielle que des labels qui existent déjà comme le label 
contre la discrimination hommes-femmes ou celui de l’inclusion des personnes 
LGBT. Il n’y a cependant pas de label récompensant les entreprises qui veulent 
être justes et équitables en ne discriminant personne.

La commissaire rebondit suite à la réponse du commissaire en demandant 
comment sont distribuées ces certifications car elle craint que ce soit fait de 
manière aléatoire.

Le commissaire répond qu’il pense que ce n’est pas à la Ville de devenir 
l’organisme de certification et que l’idée derrière cette invite serait d’afficher une 
ouverture par la Ville pour que le projet se réalise à l’aide de la création d’un orga-
nisme qui s’associerait à des associations diverses. Ensuite pour obtenir ce label, 
il faudrait justifier d’une politique de non-discrimination qui soit inscrite dans 
une charte d’entreprise ou dans des documents officiels. La deuxième condition 
se tiendrait en une intégration factuelle, par exemple en vérifiant si la paye est 
équitable entre les hommes et les femmes. Toutes les exigences seraient à définir 
lors de la fondation de ce label et dépendraient du niveau de maturité dans le pro-
cessus de certification ou encore de la taille de l’entreprise.

Séance du 20 mai 2021

Audition de M. Antonin Calderon, responsable du pôle développement et promo-
tion du Réseau de l’économie sociale et solidaire (Après)

M. Calderon explique qu’il a récolté l’avis de spécialistes d’Après en matière 
de diversité et de non-discrimination. Il présente Après: c’est une faîtière, qui 
forme un réseau composé de 400 organisations et entreprises respectant des cri-
tères notamment de transparence, de lucrativité limitée, d’intérêts collectifs. Ces 
entreprises se fédèrent autour de valeurs sociales et écologiques. Toute une série 
d’acteurs du milieu du handicap et des discriminations de genre y est très active.

L’idée de créer un label pour favoriser certaines entreprises n’a pas reçu un 
avis globalement positif:

–	 Les avantages d’un tel label sont liés à l’aspect de la communication. Cela 
permet de pouvoir communiquer sur ces éléments de diversité et de faire la 
distinction entre les entreprises qui s’engagent contre la discrimination. Cela 



SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2025 (soir)
Motion: dispositif de valorisation des entreprises exemplaires 
en matière de promotion et de protection des droits humains

3379

présente aussi l’avantage de pouvoir approcher de grandes entreprises pour 
lesquelles un label générerait des discussions et des réflexions à l’interne sur 
ces questionnements.

–	 Par contre, un label n’empêchera pas un besoin important de communication, 
alors que c’est ce qui ferait le plus bouger sur ces questions. Un label sans 
communication serait donc vain. Un tel label va par ailleurs sûrement péna-
liser les structures qui n’en bénéficieront pas et qui seront généralement des 
petites structures qui n’auront pas les moyens de répondre aux critères de 
décernement si ce label est trop contraignant.

–	 Quid de structures qui ont très peu d’équivalents temps plein (ETP) par rap-
port à celles qui en ont beaucoup? Un grand nombre de salariés facilite 
l’intégration de critères liés à la diversité, il faut donc prendre en compte ce 
facteur pour décerner ce label.

De plus, il y a déjà un label adapté à l’insertion, le «1+ pour l’emploi». Il se 
demande s’il faudrait s’y rattacher et l’étendre aux questions de diversité puisque 
les structures et le suivi existent déjà.

Une réflexion a émané à propos des jeunes générations qui sont moins sen-
sibles aux labels qu’à l’expérience au sein des entreprises.

Il faut peut-être réfléchir à mettre en place soit un label BTC (dirigé vers les 
consommateurs), soit un label BTB (entre entreprises). Quel est le public cible 
d’un tel label: les entreprises ou les consommateurs?

Un intérêt a aussi été exprimé au niveau des relations commerciales entre les 
entreprises (BTB) avec des avantages pour le marché public où ce label pour-
rait être connecté aux lois sur le marché public. Il ajoute qu’une charte d’égalité 
femmes-hommes existe pour le marché public et de la même manière que pour 
le label 1+, cette charte pourrait intégrer des critères en matière de diversité et de 
non-discrimination.

Si la Ville avait la volonté de monter un tel label, Après pourrait, en tant que 
réseau de bonnes pratiques au sein duquel 400 entreprises sont passées par un 
processus d’amélioration continu, lui transmettre ses pratiques.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si les employés potentiels pourraient être intéres-
sés par un tel label. Il demande si, concernant la lourdeur crainte pour les petites 
structures, le label pourrait être pensé avec un cahier des charges adaptatif.

M. Calderon répond qu’il pense qu’il y a un potentiel attrait pour des employés 
mais vu l’asymétrie du marché du travail, il n’y a pas de réel intérêt pour les 
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entreprises. Par contre, si le label est mis en place pour du BTB, les répercussions 
se feront sentir à tous les niveaux. En effet, il ne pense pas que les entreprises le 
feront pour attirer des employés, mais que l’attrait en sera une conséquence. Le 
marché public semble être la plus forte incitation.

Ensuite, il explique qu’Après a beaucoup travaillé avec le processus d’adhé-
sion solidaire et le B Corp, dont les critères sont basés sur des grandes entreprises 
et qui a été adapté à des entreprises de l’économie solidaire. Une gradation des 
exigences pourrait donc être envisagée autour d’une base. Cette adaptation pour-
rait être calculée en fonction des réponses données à une interview, notamment en 
fonction du nombre d’ETP, du pourcentage de bénévolat, etc.

Il pense qu’il serait aussi intéressant qu’il y ait des ressources autour de ce 
label ou d’une charte qui permettraient de mettre en place des audits pour vérifier 
le respect des engagements et des entretiens pour conseiller des améliorations. 
Ces ressources pourraient provenir d’un abonnement, de cotisations versées par 
les entreprises qui bénéficient du label ou s’engagent à respecter la charte, en 
fonction de leur volume d’activité par exemple.

Un commissaire a mal compris le premier mauvais point évoqué.

M. Calderon répond qu’un label en tant que tel ne va pas contribuer à beaucoup 
développer de réflexions au sein de la population. Il faut qu’il soit accompagné par 
une vraie stratégie de communication à destination de la population, par exemple 
au travers des commerces, avec un affichage sur la voie publique et numérique, 
autant qu’à destination des entreprises.

Le même commissaire demande comment faire pour que cela ne reste pas de 
la communication mais qu’un suivi soit assuré.

M. Calderon répond en citant l’exemple de la campagne de l’UNIGE sur le 
harcèlement qui était physiquement présente dans les lieux. Il faut interpeler les 
personnes au quotidien dans l’espace public au-delà de panneaux d’affichage. Le 
label pourrait forcer ses partenaires à avoir du matériel de communication destiné 
aux consommateurs par exemple.

Un commissaire explique qu’Ensemble à gauche est mitigé par rapport aux 
labels. Les jeunes y sont moins sensibles et il a l’impression que les chartes ont 
plus de sens et de poids. Il demande ce que M. Calderon en pense.

M. Calderon répond que la campagne «You’re Welcome» mise en place par le 
Happy City Lab a été menée avec peu de budget durant le Covid. Une charte avec 
des éléments très concrets qui font office de critères pour un label peut être envi-
sagée. Il faut aussi des audits aléatoires qui visitent le réseau pour vérifier si cette 
charte est respectée. Axer le principe sur une charte et une communication peut 
présenter des intérêts pour les entreprises et donc un intérêt pour ces dernières à 
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participer à une campagne de communication, sans créer un label avec les lour-
deurs et les complexités liées.

Le même commissaire demande si l’expérience participative est efficace.

M. Calderon répond que oui. Un label contraignant et compliqué demanderait 
beaucoup de ressources à la Ville autant pour la mise en place que pour le suivi. 
Une campagne de communication, une charte contenant des éléments concrets et 
des audits de suivi pourraient permettre un développement rapide pour faire bou-
ger la société plutôt que de poser des critères d’adhésion à un label qui pourraient 
poser un frein à l’entrée.

Le même commissaire demande encore des exemples de labels mis en place 
qui ont montré des résultats positifs. Il estime que Fourchette verte n’a pas été 
efficace par exemple.

M. Calderon répond que cela a bien fonctionné dans la restauration publique 
mais peu dans le privé. Il cite l’exemple du label Minergie qui passe par un cadre 
légal strict et des certifications et qui est donc très restrictif mais très répandu. 
Il ajoute que l’économie solidaire prône l’amélioration continue pour les entre-
prises, avec un suivi via des audits. Il pense que si une charte est mise en place 
avec des audits cela aura plus de conséquences.

Une commissaire estime qu’un label coûte cher et demande beaucoup de res-
sources avec pour finalité que seules les grandes entreprises en bénéficient alors 
que souvent ce sont les petites structures qui fournissent le plus d’efforts et sont 
les plus réactives. Elle demande si ce label favoriserait les grandes structures, 
notamment sur les marchés publics, aux dépens des petites structures qui ne pour-
raient pas se permettre d’y adhérer.

M. Calderon répond que oui. Il trouverait intéressant qu’il ne s’agisse pas que 
d’une grille à remplir avec des contraintes pour les petites entreprises mais plu-
tôt quelque chose de léger, commençant par une charte. Il explique que certaines 
petites entreprises ont l’intention de bien faire mais ne le font pas si bien. Une idée 
serait de partager les compétences au sein d’un réseau afin d’améliorer les bonnes 
pratiques de façon commune et en encourageant les entreprises adhérentes.

La même commissaire demande si selon lui il manque encore quelque chose 
en termes de promotion de la diversité sachant qu’Après, 1+, des chartes pour le 
marché public existent.

M. Calderon répond qu’il y a beaucoup d’acteurs concernés. Après est géné-
raliste bien que les critères de diversité et de non-discrimination fassent partie 
de ses bonnes pratiques. Le réseau d’économie solidaire et ses processus ne sont 
pas suffisants pour aller dans le détail de la pratique économique des entreprises, 
les processus ressources humaines (RH), etc. Il pense que ce n’est pas suffisant. 
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Néanmoins, il ne faudrait pas le faire sans les acteurs du terrain et le mandat de 
construction de ce label ou de cette charte devrait être coconstruit avec le terrain.

Il y a donc un besoin de faire avancer ces questionnements et ces pratiques.

La même commissaire demande encore si le fait d’adhérer à Après place une 
certaine ligne et offre la possibilité à tout le monde de s’inscrire indépendamment 
de la taille et des capacités des structures. Elle demande si ce réseau a l’expé-
rience pour accompagner les entreprises qui n’en auraient pas.

M. Calderon répond que lors des cafés des bonnes pratiques sur les proces-
sus RH, Après a demandé à ce que les entreprises s’autoévaluent et présentent 
ce qu’elles avaient mis en place et ce qu’elles ont prévu de mettre en place en 
matière de non-discrimination. Mais la visite des entreprises, l’accompagnement 
à l’amélioration continue et les audits demandent des ressources qu’Après a seu-
lement en partie, tout comme des formations articulées sur ces thématiques. Il 
faudrait des ressources autour du label pour le faire.

Une commissaire demande si un suivi est fait une fois que le label est acquis.

M. Calderon répond que toutes les possibilités sont envisageables. En termes 
de ressources, il aime l’idée que les entreprises se mettent en perspective de 
quelque chose, s’engagent sur une intention et des éléments factuels. Il trouverait 
intéressant de faire des vérifications ou des audits sur le terrain pour assurer le 
suivi de façon aléatoire.

La commissaire, à l’origine de la question précédente, estime qu’il faut une 
continuité dans le temps pour garantir la qualité du label.

M. Calderon répond que oui c’est important. Après ne le fait que tous les cinq 
ans dans son réseau faute de moyens mais le fait quand même.

La même commissaire demande encore si c’est un coût qui s’ajoute à chaque 
fois ou si le coût est compris lors de l’adhésion.

M. Calderon répond que le suivi des engagements de la charte ou du label doit 
être effectué régulièrement. Il pense qu’un financement mixte composé en partie 
de cotisations fixées en fonction de la taille des entreprises et en partie d’une sub-
vention de la Ville peut être mis en place.

Une commissaire s’interroge sur la première invite de la motion qui est clai-
rement la loi et la Constitution. Elle se demande s’il est nécessaire de créer un 
label qui dit que les adhérents respectent la loi et la Constitution de notre pays.

M. Calderon répond qu’il pense que ce que l’on peut voir dans les cas de dis-
crimination est que même si un corpus légal existe, dans la pratique aucune alerte 
ne se met en place pour dénoncer son non-respect. Un tel label pourrait porter des 
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éléments de la Constitution au grand jour afin de faire changer les mentalités et 
les pratiques.

La même commissaire demande si la différence entre une charte et un label 
est que la charte est une intention d’engagement sur un sujet alors que le label est 
le résultat d’un engagement sur un sujet.

M. Calderon répond que oui. Un label est une série de variables concrètes sur 
lesquelles on se base pour trouver un résultat. Il estime qu’un entre-deux peut être 
envisagé avec une communication sur une charte qui disposerait d’éléments simi-
laires à un label, ce qui serait plus attractif.

La commissaire demande quelle garantie pourrait être donnée pour que l’esprit 
du label puisse être respecté sans hypocrisie, citant le risque qu’une entreprise 
réponde à des critères d’engagements pour la diversité mais sans donner de postes 
à responsabilité.

M. Calderon répond que la charte doit entrer dans les détails et poser des cri-
tères précis à tous les échelons, en termes de proportion. Et c’est la fonction d’un 
label de vérifier que ces éléments ressortent.

La commissaire revient sur la question de l’hypocrisie d’un label mal repré-
senté. Elle se demande dans quelle mesure le label serait respecté si une entreprise 
emploie des travailleurs issus de la diversité mais ne leur confie pas de postes à 
responsabilité par exemple.

M. Calderon répond que si un degré de diversité différent au niveau des éche-
lons est constaté, il y a discrimination. Ces questionnements ont plus de sens pour 
les moyennes et grandes entreprises car une petite entreprise qui emploie peu de 
personnel n’aura peut-être qu’un poste de coordination par exemple. Il faudra 
donc affiner ces critères en fonction de la taille des entreprises.

Une commissaire demande l’avis de M.Calderon sur ce qu’il faudrait faire 
avec le texte de cette motion.

M. Calderon répond qu’il a amené des éléments de réflexions à la CCSJ. Il y a 
un besoin de faire avancer la promotion de la diversité et de la non-discrimination 
via une communication et en utilisant les entreprises comme vecteurs.

Il faut faire attention à garder en tête lors de la rédaction des amendements 
que si un label est réalisé, il doit avoir pour objectif de mener les entreprises dans 
un processus d’amélioration continue en tenant compte de leur taille sans fixer de 
seuil à l’entrée qui exclurait d’entrée une partie du tissu économique.

Il faut éviter un gros investissement pour un label trop complexe qui identi-
fierait mal son public. Il ne sait cependant pas si cela doit être précisé dans cette 
motion ou plutôt dans des recommandations.
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Il estime qu’il faut partir de quelque chose de simple entouré de beaucoup de 
communication qui attire un public ciblé, puis mettre en place des audits qui per-
mettent un processus d’amélioration.

Un commissaire demande si le fait de payer pour subir des contrôles ne rebu-
terait pas certaines entreprises.

M. Calderon répond que c’est le modèle d’affaires du label ou de la charte. 
Les marchés publics représentent une incitation majeure à l’adhésion à ce label 
et la cotisation annuelle deviendrait une forme d’investissement pour gagner des 
points dans des appels d’offres. Dans ce cas, il est important de poser un coût soli-
daire, proportionnel à la taille des structures.

Le commissaire demande si Après fonctionne avec des cotisations.

M. Calderon répond que oui, mais que cela représente 10% de leurs coûts de 
fonctionnement.

Le même commissaire demande pourquoi Après n’arrive pas à faire des 
contrôles plus poussés.

M. Calderon estime que mettre à jour ces critères est un gros travail. Leur 
vision est d’utiliser l’économie pour promouvoir l’écologie et dans ce cadre il y a 
plusieurs missions avec des priorités différentes. Faire des audits tous les cinq ans 
est un choix qui a été réalisé en fonction des ressources internes.

Une commissaire explique, en tant que membre de comités et d’associations 
professionnelles diverses pour lesquelles elle paie des cotisations, que les entre-
prises sont déjà compressées par la situation. Elle explique aussi que certaines 
entreprises ne répondent plus aux appels d’offres à cause des restrictions déjà en 
place qui favorisent les grandes entreprises. Pour sauver les petites entreprises il 
faut arrêter d’ajouter des restrictions et des labels.

M. Calderon répond que c’est pour cela qu’il pensait à une cotisation soli-
daire fixée en fonction de la taille, la gratuité pouvant même être envisagée pour 
les plus petites structures.

Discussion et vote

Une commissaire indique qu’elle a déjà piloté des projets d’attribution de 
labels dans d’autres commissions et lors des auditions il s’est avéré que la com-
pétence était fédérale. Elle se demande si l’on agit au bon niveau car ce sont des 
groupes d’experts fédéraux qui attribuent ces labels.

Un commissaire sait qu’il existe une association nommée AVENDI réunissant 
plusieurs députés de tous bords qui réfléchit à la mise en place d’un tel label sur 
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le plan cantonal. Cette association pourrait être auditionnée par la CCSJ avant le 
Conseil administratif.

Par 13 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 PLR, 1 UDC) contre 1 non (PLR) et 
une abstention (MCG), l’audition d’AVENDI est acceptée.

Séance du 27 mai 2021

Audition de M. Yves de Matteis, député au Grand Conseil et membre du comité 
d’AVENDI (Association pour la valorisation des entreprises non discriminatoires 
et inclusives)

M. de Matteis est actuellement président d’AVENDI. Le but de cette associa-
tion est de faire des focus groupes sur des thématiques comme l’égalité homme-
femme, les discriminations raciales, LGBT, etc. Ils ont donc fait des demandes de 
subventions notamment au Service de lutte contre le racisme qui leur a attribué 
15 000 francs ou encore au Bureau de la promotion de l’égalité entre femmes et 
hommes et de prévention des violences domestiques (BPEV) qui leur a attribué 
11 150 francs. L’activité et le but principaux de cette association sont de cibler 
les mesures à prendre dans les entreprises pour prévenir les discriminations mais 
aussi favoriser l’inclusion et la diversité.

Questions des commissaires

Un commissaire explique en préambule que la commission avait auditionné 
l’association Après qui était un peu inquiète par rapport aux lourdeurs que 
représente l’adhésion d’une entreprise et notamment des petites structures à un 
label. Il demande si ces questions ont été prises en compte dans sa démarche. 
En revenant à la motion, il ne comprend pas bien quel rôle pourrait jouer la Ville 
de Genève.

M. de Matteis répond qu’il est vrai que c’est une question qui a déjà été posée 
au sein de l’association et il en est sorti qu’il serait idéal d’avoir une charte attes-
tant de la non-discrimination de l’entreprise envers ses employés et qu’aucun 
problème ne se posera si par exemple une personne veut effectuer une transition. 
Il avait contacté un syndicat patronal à Genève afin de lui demander ce qu’il pen-
sait des labels et quel type de label serait le plus adéquat. La personne a répondu 
qu’un seul type de label serait suffisant afin de regrouper toutes les causes. La 
deuxième question était de savoir de quelle nature devrait être ce label pour qu’il 
ne soit pas dissuasif pour les petites et moyennes entreprises, question à laquelle 
le patron du syndicat patronal a répondu qu’il faudrait un label qui soit adaptable 
et maximaliste. Pour répondre à la deuxième question, la Ville de Genève est 
une entreprise employeuse et une autorité publique, donc elle se doit de montrer 
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l’exemple en signant un tel label, pour compléter les subventions, peut-être aussi 
en faisant partie du focus groupe mais aussi du groupe de travail de ce label.

Une commissaire demande à l’auditionné une estimation du délai de réalisa-
tion du projet.

M. de Matteis rappelle que le travail est actuellement fait de manière béné-
vole, donc lui et les membres du comité ont effectué les demandes de fonds. 
Actuellement, ils ont financé la moitié du projet, avec peut-être même les trois 
quarts d’ici à une semaine et la totalité d’ici à un mois. Les focus groupes se 
feraient idéalement entre juillet et septembre et le but serait de les faire dans des 
parcs. La deuxième partie du projet ne devrait voir le jour qu’au début de l’année 
prochaine mais ils aimeraient que toute la démarche soit terminée en 2023. Il 
s’agirait ensuite de dissoudre ce groupe pour laisser place à une association de 
droit public ou privé si tout se passe bien. Les ambitions de l’association seraient 
en tout cas de ne pas durer plus de deux ou trois ans puis ensuite de laisser la place 
à une fondation.

Une commissaire se déclare signataire de cette motion et indique que le Parti 
démocrate-chrétien accueille ce texte favorablement. Elle comprend que c’est 
la version du label cantonal qu’il défend et demande si cette motion servirait à 
appuyer une participation à définir de la Ville dans le cadre de ce dispositif.

M. de Matteis répond que la fondation va de toute manière aller de l’avant 
puisqu’il y a déjà des subventions qui leur ont été proposées aussi bien au niveau 
fédéral que cantonal. Cependant, cette motion pourrait effectivement inciter la 
Ville à participer de plusieurs manières différentes comme en donnant 1000 francs 
par an jusqu’à ce qu’un label soit créé. Cela permettra aussi à la Ville de parti-
ciper à ces focus groupes, c’est-à-dire faire en sorte que les trois fonctionnaires 
du Service Agenda 21 – Ville durable (A21) fassent partie du focus groupe sur le 
racisme, l’égalité homme-femme et les questions LGBT. Une motion n’est effec-
tivement pas une proposition de loi mais le Conseil municipal serait un appui 
auprès du Conseil administratif pour les encourager à aller dans ce sens.

Une commissaire a un souci avec le suivi et le coût que représente la création 
d’un label. Elle demande si c’est envisageable de créer un label qui dure dans le 
temps.

M. de Matteis est en effet d’accord car c’est essentiellement le suivi qui 
manque dans ce type de projet. Il donne l’exemple d’une charte de suivi qui avait 
été créée il y a un petit moment, mais aucun suivi n’avait été opéré. Pareillement 
pour les labels où il n’y a jamais de suivi. Il tient à cet effet à sélectionner 50 per-
sonnes de métiers différents pour les focus groupes et une très grande partie de 
ces cotisations et subventions servira pour le suivi des entreprises et de deux per-
sonnes qui seraient éventuellement engagées pour proposer ce label à diverses 
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entreprises afin de montrer à quel point il serait intéressant d’y adhérer. Si chaque 
entreprise subventionne à hauteur de 1000 francs, cela ferait plus de 40 millions 
de francs par an, ce qui est une somme non négligeable.

Séance du 11 novembre 2021

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mme Chiara Barberis, cheffe du Service Agenda 21 – Ville durable (A21), et de 
Mme Héloïse Roman, chargée de projets au DFEL

M. Gomez explique que la politique que mène la Ville en matière de lutte 
contre les discriminations constitue un axe très important. Certaines prestations 
ont été déléguées à l’association AVENDI qui souhaite créer un label valori-
sant les communes et les entreprises proactives en matière de promotion de la 
diversité, de protection des droits humains et de respect du principe de non- 
discrimination.

Mme Barberis explique que la motion demande à la Ville de Genève de sou-
tenir la création d’un dispositif ou d’un label de type générique qui concerne un 
ensemble de discriminations avec l’ambition d’appréhender la question de la 
discrimination de manière intersectionnelle et globale. Il y a des prémices d’une 
réflexion qui vise à créer ce label générique et qui sont portées par AVENDI, 
qui s’est constituée à Genève autour de trois motions parlementaires déposées 
au Grand Conseil entre mai et août 2019. Une motion portait sur des ques-
tions d’égalité au sens femmes-hommes, une sur l’égalité salariale et la motion 
M 2577 visait à la création de ce label générique. Les député-e-s qui avaient 
rédigé ces différentes motions ont souhaité se réunir dans une association, tous 
partis confondus, pour travailler et réfléchir à construire ce label. Suite à cela, 
l’ensemble des communes genevoises ont été sollicitées pour soutenir financiè-
rement cette démarche. En novembre 2020, la Ville a été saisie de cette demande 
pour un montant de 1000 francs. Le Conseil administratif a donc souhaité sub-
ventionner le travail d’AVENDI à hauteur de 1000  francs. A ce stade, le ser-
vice n’a pas de visibilité sur ce qui se fait. La pertinence de la création d’un 
label générique peut être discutée, mais dans tous les cas il s’agit d’un travail de 
longue haleine. La dimension intersectionnelle de cette volonté représente un 
gros défi. Par ailleurs, lorsqu’on parle de certification ou de label, il faut savoir 
que leur crédibilité n’est possible que si une structure, une entité institutionnelle 
ou associative garantit leur légitimité grâce à sa compétence et à son expertise 
sur l’ensemble des discriminations concernées. Or à ce stade, si l’on est sur une 
vision très large des discriminations, il n’y a aucune structure qui possède cette 
compétence, cette expertise et cette légitimité à Genève. Si l’on entre dans cette 
envie de faire évoluer cela, il faudra donc surmonter ce premier écueil.
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Il y a une autre voie possible; il existe des labels plus spécifiques pour diffé-
rentes discriminations comme le Label Swiss LGBTI, le Certificat Equal Salary, 
etc. La première question qu’il faudrait se poser si le Conseil municipal voulait 
valider cette motion et demander au Conseil administratif de creuser la question 
serait de mener une analyse poussée sur la pertinence de créer un label générique 
ou de créer plusieurs labels spécifiques. Les deux options présentent des avan-
tages et des inconvénients mais leur analyse n’a pas été poussée suffisamment 
pour donner plus d’éléments.

Une troisième série d’acteurs et actrices à impliquer serait les associations 
de défense des droits concernés notamment parmi les milieux LGBTIQ+, les 
milieux féminins et féministes, les associations liées aux questions de handicap 
et les associations de lutte contre le racisme. Enfin, elle remarque que si un label 
générique portait l’ambition de labéliser une entreprise pour son exemplarité en 
matière de diversité et d’inclusivité, il ne faudrait pas s’arrêter là mais aussi tra-
vailler les questions d’âge, de revenus sociaux, etc. Elle aurait donc tendance à 
dire qu’il faudrait avancer étape par étape et définir en priorité le rôle de la Ville 
dans tout cela.

Questions des commissaires

Un commissaire explique qu’il est perplexe face à la portée municipale de 
cette motion. Il voit mal ce que la Ville de Genève peut faire. La Ville apporte déjà 
un soutien à AVENDI, elle répond donc aux deux premières invites de la motion. 
Quant à la troisième, il faut attendre les résultats des consultations en cours. Pour 
lui, soit la commission classe ce texte, soit elle le vote, mais pour aller plus loin il 
faut de toute façon attendre que les choses en cours se réalisent. Enfin, il estime 
que ce n’est pas à la Ville de décider si le label doit être générique ou sectoriel 
mais plutôt à AVENDI.

M. Gomez est d’accord avec le commissaire. Il ajoute que le budget 2022 
a prévu le renforcement d’un poste dédié à l’égalité et à la diversité aux RH. 
Actuellement, un seul poste à 70% s’occupe des questions d’égalité et de diver-
sité, la personne qui l’occupe se concentrera sur l’égalité et le nouveau poste se 
concentrera sur la diversité. De plus, la Ville mène une enquête sur l’égalité sala-
riale entre femmes et hommes afin d’améliorer ce qui doit l’être.

Mme Roman précise que la Direction des ressources humaines (DRH) gère ce 
projet mais le contrôle est en cours et les résultats devraient être connus bientôt.

Une commissaire remarque que la deuxième invite parle du fait que la Ville de 
Genève fait partie d’un groupe de travail ou d’un comité consultatif sous forme de 
délégation. Elle demande si c’est déjà le cas, comment ils envisagent cet engage-
ment et si les 1000 francs suffisent.



SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2025 (soir)
Motion: dispositif de valorisation des entreprises exemplaires 
en matière de promotion et de protection des droits humains

3389

Mme Barberis répond que ce n’est pas le cas actuellement. Selon AVENDI, il 
semblerait qu’un retard ait été pris pour diverses raisons. Si elle a bien compris, 
AVENDI veut travailler avec les milieux concernés, c’est-à-dire les syndicats et 
les milieux de défense des droits. Elle pense que c’est assez juste et la Ville de 
Genève soutiendra cette démarche, mais si la Ville veut être certifiée, il sera com-
pliqué pour elle d’être des deux côtés.

La même commissaire conclut que la première invite est réalisée, que la 
troisième attend les fruits des investigations mais elle demande ce qu’il en est 
de la deuxième.

Mme  Barberis répond que quand la Ville de Genève sera contactée par 
AVENDI, elle se mettra à disposition, offrira ses compétences en complément, 
etc. mais cette deuxième invite ne dérange pas.

Un commissaire demande si c’est aussi le cas pour la fin de la deuxième invite 
concernant la délégation d’un groupe de travail ou d’un comité consultatif.

Mme Roman explique que l’on en est au stade exploratoire; l’association 
crée des groupes de travail pour réfléchir à la création d’un label et la Ville par-
ticipe à ces discussions mais ne sera pas forcément impliquée dans la gestion 
du projet.

Une commissaire demande si une reformulation axée sur la notion d’exper-
tise de la Ville dans cette réflexion pourrait régler le problème de «juge et partie».

M. Gomez répond que la Ville a demandé à participer parce qu’elle est active 
en la matière depuis quinze ans. Elle a une expertise certaine sur ces thématiques 
sur la base desquelles elle pourrait mettre en place des critères a minima pour 
l’obtention de ce label. Mais il y a peut-être des aspects sur lesquels d’autres tra-
vaillent et qui ont échappé à la Ville. Cette double casquette, experte et expertisée, 
ne le dérange pas fondamentalement.

Une commissaire demande qui délivrerait le label et à qui il serait potentiel-
lement délivré, si c’est à des entreprises privées et si cela se limite au territoire 
de la Ville. Elle imagine que l’administration est censée être exemplaire, que le 
Service A21 est largement pourvu et qu’une armada de personnes travaille déjà 
sur ces questions.

M. Gomez répond que le Service A21 travaille sur des questions d’égalité, de 
diversité, d’alimentation de proximité et décarbonée, le développement durable, 
etc., il est donc très diversifié. Le Service A21 est aussi un moteur de la straté-
gie climatique. Quant au label, il faut instituer un organisme indépendant qui ait 
la charge d’émettre des critères d’obtention. Il sera théoriquement octroyé aux 
entités publiques et parapubliques mais il serait bon qu’il soit aussi octroyé aux 
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entreprises privées qui ont une politique d’égalité. C’est le même principe que 
pour n’importe quel autre label.

Séance du 25 novembre 2021

Discussion et vote

Une commissaire du Parti socialiste souhaiterait en rediscuter en groupe et 
propose donc un report.

Une commissaire du Parti libéral-radical trouve que c’est une espèce d’usine 
à gaz avec des grandes phrases et que cela pourrait au maximum se limiter à 
une résolution. Il n’y a selon elle aucune chance que cela aboutisse de manière 
sérieuse car ce sujet concerne la Confédération avec des normes internationales. 
Le Parti libéral-radical refusera cette motion et annonce donc dès à présent un 
rapport de minorité.

Un commissaire du Parti socialiste soutient le report du vote.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre souhaite voter ce soir.

Le report du vote et de la discussion est accepté par 8 oui (4 S, 2 PDC, 1 MCG, 
1 EàG) contre 6 non (3 Ve, 2 PLR, 1 UDC).

Séance du 16 décembre 2021

Un commissaire des Vert-e-s explique que le retrait de la motion est en cours 
de discussion et suggère dès lors de repousser le traitement de cet objet à la pro-
chaine séance.

L’ajournement du vote est accepté par la commission.

Séance du 13 janvier 2022

Un commissaire des Vert-e-s explique que les auteurs et autrices de la motion 
n’ont pas voulu la retirer et ont encore besoin de réflexion et de coordination 
pour savoir quelle suite lui apporter. Il demande, à titre exceptionnel, de reporter 
encore une fois le vote pour ce faire.

La présidente propose d’agender le vote au 3 février 2022.
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Séance du 3 février 2022

Discussion et présentation des amendements

Une commissaire du Parti libéral-radical propose de reporter le traitement de 
l’objet.

La présidente rappelle que la séance peut durer jusqu’à 20 h et propose de 
présenter les amendements ce soir.

Une commissaire des Vert-e-s propose un amendement de la deuxième invite 
«reconnaître et valoriser à chaque fois que cela est possible les critères sociaux 
y relatifs lors du choix de ses prestataires.»

Et un deuxième amendement de la troisième invite: «d’inclure d’ores et déjà 
ces principes dans sa politique en matière de RH.»

Un commissaire du Parti socialiste propose un amendement: «soutenir la 
création et le développement d’un organisme indépendant chargé d’établir les 
critères d’obtention du label et les certifications conséquentes.»

Un commissaire du Parti socialiste propose de reporter le vote de l’objet.

Séance du 24 février 2022

Vote des amendements et de la motion

Le premier amendement des Vert-e-s: garder l’invite 1 et modifier l’invite 2 
par: «reconnaître et valoriser à chaque fois que cela est possible les critères 
sociaux y relatifs lors du choix de ses prestataires» est accepté par 6 oui (3 S, 
3 Ve), contre 1 non (UDC) et 7 abstentions (1 S, 2 LC ex-PDC, 1 MCG, 3 PLR).

Le deuxième amendement des Vert-e-s concernant la troisième invite: 
«d’inclure d’ores et déjà ces principes dans sa politique en matière de RH» est 
accepté par 7 oui (4 S, 3 Ve) et 7 abstentions (2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC).

L’amendement du Parti socialiste, ajouter une invite: «soutenir la création 
et le développement d’un organisme indépendant chargé d’établir les critères 
d’obtention du label et les certifications conséquentes» est refusé par 6 non (1 Ve, 
3 PLR, 1 MCG, 1 UDC) contre 4 oui (S) et 4 abstentions (2 Ve, 2 LC).

La CCSJ accepte la motion M-1517 ainsi amendée par 7 oui (4 S, 3 Ve) contre 
5 non (1 LC, 3 PLR, 1 UDC) et 2 abstentions (LC, MCG).

Comme évoqué lors de la séance du 25 novembre 2021, une commissaire du 
Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à soutenir le principe d’un dispositif (label ou association de labels) permettant 
de reconnaître et valoriser les entreprises exemplaires en matière de promotion 
et de protection des droits humains, de respect du principe constitutionnel de 
non-discrimination ainsi que de diversité et d’inclusion;

–	 à reconnaître et valoriser à chaque fois que cela est possible les critères 
sociaux y relatifs lors du choix de ses prestataires;

–	 à inclure d’ores et déjà ces principes dans sa politique en matière de RH.
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� 2 août 2022

B.	 Rapport de minorité de Mme Florence Kraft-Babel.

L’enfer est pavé de bonnes intentions!

Voici encore une de ces propositions de «bien-pensance écologique» qui crée 
plus de problèmes qu’elle n’en résout. Néanmoins, nous avons pris la peine de 
l’étudier avec attention et vous transmettons les conclusions suivantes.

Lors de la première audition, celle de M. Calderon membre d’Après, une faî-
tière de 400 organisations en matière d’économie sociale et solidaire, il nous a 
d’emblée été fait savoir que, suite à un sondage interne, l’idée de créer un label 
pour favoriser certaines entreprises ne reçoit pas un avis positif. Deux raisons à 
cela: 1. Un label sans communication ne sert à rien. 2. Un tel label discrimine, 
donc pénalise les structures qui n’en bénéficieront pas à savoir les petites struc-
tures, dont le budget de communication est modeste voire inexistant.

Par ailleurs, pourquoi réinventer la roue? M. Calderon nous a informés de ce 
qu’il existe déjà un label adapté à l’insertion (1+ pour l’emploi de l’Office régio-
nal de placement). De plus, il ajoute qu’une charte d’égalité femmes-hommes 
existe pour le marché public et suggère que, de la même manière que pour le 
label 1+, cette charte pourrait intégrer des critères en matière de diversité et de 
non-discrimination.

En conclusion, de très grands moyens pour peu d’impact. M. Calderon a 
signalé que, outre les frais de communication, il faudrait créer une entité externe 
chargée de la labellisation, des structures de surveillance pour le suivi du mérite 
du label capables de mener des audits notamment aléatoires, lesquels ne concer-
neraient que les entités publiques et pas les privées. En bref, un label générerait 
une usine à gaz sans contribuer à beaucoup développer de réflexions au sein de la 
population. Il évoque les difficultés avec le label Minergie, trop rigide, qui ne suit 
pas l’évolution des technologies, tout comme les labels «bio». Tout cela n’est que 
de la poudre aux yeux…

Bien plus, si l’on considère que l’invite vise à créer un label pour faire respec-
ter la loi et la Constitution de notre pays aux entités publiques, est-il bien utile? 
Et que fait la majorité au pouvoir depuis tant d’années dans notre Ville dont les 
magistrats capables de changer la donne sont au pouvoir (finances et aménage-
ment)? Le Parti libéral-radical est sans voix.

Faudra-t-il un Conseil administratif majoritairement de droite pour faire avan-
cer enfin la durabilité de la Ville?
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Niveau de compétence. Pour le surplus, suivant les remarques de plusieurs 
commissaires, il semble que la compétence n’est pas municipale, mais cantonale 
voire fédérale. Cette remarque, très pertinente, nous a été confirmée lors de l’audi-
tion du président d’AVENDI, une association «verte», investie dans la cause, qui a 
lancé des groupes de réflexion. Elle nous a confirmé que, in fine, la création d’un 
label n’est pas du ressort de la municipalité. Il nous a expliqué que son association 
reçoit des aides fédérales et cantonales, que la participation ou non de la Ville ne 
met pas en danger leur travail. Qu’ils n’avaient d’ailleurs pas l’ambition de passer 
à l’étape de la réalisation, qu’ils se contentent de phosphorer et que, le moment 
venu, ils imaginaient de remettre le tout à une fondation. Qui vivra verra.

Auditionné sur le sujet, le Service A21, en charge au sein de l’institution des 
problématiques y afférentes, répond que, en novembre 2020, la Ville de Genève a 
été saisie d’une demande de participation au lancement d’un comité de réflexion 
AVENDI pour un montant de 1000 francs, qu’il y a donné suite et que, à ce stade, 
le service n’a pas de visibilité sur ce qui se fait ou a été fait. Elle aurait donc ten-
dance à dire que, vu l’ampleur de la tâche, dans ce flou écologique, il faudrait 
avancer étape par étape et définir en priorité le rôle de la Ville dans tout cela.

Finalement, M. Gomez, auditionné sur ce sujet, ajoute que le budget 2022 a 
prévu le renforcement d’un poste dédié à l’égalité et à la diversité aux RH pourvu 
actuellement à hauteur de 70%, qui pourrait combler le manque de ressources à 
cet effet. Que si AVENDI, au stade exploratoire de son projet, a créé des groupes 
de travail pour réfléchir à la création d’un label, la Ville de Genève, qui a participé 
à ces discussions, ne sera pas forcément impliquée dans la gestion du projet car il 
y a un problème à être à la fois juge et partie.

Au vu de ces considérations, il fut question, dans un élan de sagesse, que 
les auteurs retirent cette motion, constatant que l’on y parlait essentiellement de 
genre, de discrimination, et pas d’économie – et encore moins d’économies. Mais 
au vu de leur obstination, après plusieurs reports de vote, une ultime action via 
des amendements a été tentée en vue sinon de la noyer, du moins de la sauver:

Amendement 1, garder l’invite 1 et modifier l’invite 2 par: «reconnaître et 
valoriser à chaque fois que cela est possible les critères sociaux y relatifs lors du 
choix de ses prestataires.»

Amendement 2, modifier la troisième invite: «d’inclure d’ores et déjà ces 
principes dans sa politique en matière de RH.»

Le Parti libéral-radical n’a pas soutenu ces amendements qui enfoncent des 
portes ouvertes et demandent l’application de la Constitution, qui plus est à des 
entités publiques. Il préfère soutenir des objectifs concrets d’amélioration durable 
de la vie de ses habitant.e.s, écologiques et sociaux, via des motions de proxi-
mité, qui soutiennent l’économie locale, très souffrante actuellement, plutôt que 
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de s’engager dans des projets théoriques, pharaoniques, ce dont, ma foi, la Ville 
n’a pas les moyens…

En résumé, sans vouloir renier la noblesse de l’intention de cette motion, nous 
référant à la sagacité de nos nombreux intervenants, nous déclarons que:

–	 l’objectif visé n’est atteignable ni par un label ni par la Ville,

–	 les coûts éventuels de communication et de suivi en seraient inutiles et exor-
bitants et, de plus, limités aux seules entités publiques – hors privés,

–	 par conséquent l’objectif du texte est nécessairement tronqué. Qui ne peut ne 
peut.

Sans devoir transiger sur ses valeurs et sans déshonneur, au vu de ce qui pré-
cède, le groupe des Verts aurait pu retirer cet objet. Néanmoins, portés par le 
vertige de l’irrationalité, malgré l’excellent travail fourni par la commission, il 
s’est trouvé une majorité de commissaires pour avaliser le texte amendé! A noter 
toutefois que ce fut sans le vote d’Ensemble à gauche. Ce parti, absent ce jour-là, 
sera-t-il, à la lecture de ces propos, soudainement frappé par le bon sens et poten-
tiellement à nos côtés?

Il ne nous reste plus que de l’espérer!

– *** –

Le président. Les deux personnes ayant présidé la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse lors de l’examen de la motion M-1517 sont M. Didier 
Lyon et Mme Nadine Béné, qui ne souhaitent pas s’exprimer à ce stade. Je donne 
la parole au rapporteur de majorité, M. Théo Keel.

M. Théo Keel, rapporteur de majorité (S). La motion M-1517, dont je 
vous épargne le titre, Mesdames et Messieurs, a été déposée au Conseil muni-
cipal le 4 mars 2020. Elle a été étudiée en commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse le 19 novembre 2020 et les 20 et 27 mai 2021 sous la présidence 
de M. Didier Lyon, les 11 et 25 novembre et 16 décembre 2021, puis le 13 jan-
vier et les 3 et 24 février 2022 sous la présidence de Mme Nadine Béné. Elle a 
donc été étudiée pendant deux années et sous deux présidences de commission. 
La commission a auditionné Mme Khamis Vannini, motionnaire, le 19 novembre 
2020; M. Antonin Calderon, responsable du pôle développement et promotion 
du Réseau de l’économie sociale et solidaire (Après), le 20 mai 2021; M. Yves 
de Matteis, représentant l’Association pour la valorisation des entreprises non 
discriminatoires et inclusives (AVENDI), le 27 mai 2021; et enfin, le magistrat 
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M. Alfonso Gomez, accompagné de l’ancienne cheffe du Service Agenda 21 – 
Ville durable (A21), Mme  Chiara Barberis, et de Mme  Héloïse Roman, chargée 
de projets au département des finances, de l’environnement et du logement, le 
11 novembre 2021.

En très résumé, la motion M-1517 demande la mise en place d’un label qui 
certifie les entreprises qualifiées en matière de respect des droits humains, en par-
ticulier sur le plan de la non-discrimination.

Les commissaires ont posé des questions sur la mise en place du label, 
notamment pour savoir quelle serait sa forme et qui en serait à l’origine, ainsi 
que sur les discrimination visées et combattues par ce label. Suite aux auditions 
et à des discussions sur un possible retrait de l’objet par les motionnaires, puis 
après plusieurs reports de son vote, le 24 février 2022 la commission a accepté 
deux amendements proposés par les Verts et refusé un amendement issu du Parti 
socialiste. Finalement, une majorité de la commission a accepté la motion ainsi 
amendée.

J’en rappelle la teneur: «Le Conseil municipal invite le Conseil administratif 
à soutenir le principe d’un dispositif (label ou association de labels) permettant 
de reconnaître et valoriser les entreprises exemplaires en matière de promotion et 
de protection des droits humains, de respect du principe constitutionnel de non-
discrimination ainsi que de diversité et d’inclusion.» Cette première invite reste 
inchangée. La deuxième invite, amendée, est formulée comme suit: «à recon-
naître et valoriser à chaque fois que cela est possible les critères sociaux y relatifs 
lors du choix de ses prestataires»; la troisième invite, également amendée, est la 
suivante: «à inclure d’ores et déjà ces principes dans sa politique en matière de 
RH».

J’interviendrai ultérieurement pour donner la position du Parti socialiste.

Le président. La rapporteuse de minorité, Mme Florence Kraft-Babel, ne sié-
geant plus au Conseil municipal, je donne maintenant la parole à qui la demande, 
pour cinq minutes par groupe au maximum.

M. Pierre Scherb (UDC). La motion M-1517 est encore une mauvaise 
idée essentiellement portée par les Verts et la gauche en général. Je remercie la 
rapporteuse de minorité, qui a très bien expliqué les raisons pour lesquelles il 
convient de rejeter cette motion qui demande la création d’un label permettant 
de reconnaître et valoriser les entreprises exemplaires en matière de promotion 
de la diversité, de protection des droits humains et de respect du principe de non-
discrimination.
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Je me permettrai de résumer ces raisons, avant d’en ajouter une qui justifie 
aussi le rejet de cet objet – d’autant plus que Mme Kraft-Babel n’est pas ici ce soir 
et n’a donc pas pu présenter son rapport de minorité.

La motion M-1517 crée plus de problèmes qu’elle n’en résout. La création 
d’un tel label n’a pas reçu un avis positif auprès de 400 organisations actives en 
matière d’économie sociale et solidaire. Celles-ci estiment qu’un label sans com-
munication ne sert à rien, que cela discriminerait les petites structures qui n’en 
bénéficieraient pas et dont le budget de communication est modeste, voire inexis-
tant. A cela s’ajoute que la Ville de Genève n’est pas compétente pour créer un 
label et qu’il s’agit d’une compétence cantonale, voire fédérale. De plus, la Ville 
ne pourrait pas non plus créer un label dont elle bénéficierait et devenir ainsi juge 
et partie.

Au vu de ces considérations, il fut question, dans un élan de sagesse, de retirer 
la motion M-1517. Son vote a été reporté lors de plusieurs séances de commis-
sion. Mais l’obstination de ses auteurs l’a finalement emporté, et la motion amen-
dée a été acceptée par la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse dans 
sa séance du 24 février 2022.

Depuis cette date, des changements importants ont eu lieu. Par exemple, 
en avril 2025, la Cour suprême du Royaume-Uni a unanimement statué que 
la définition d’une femme reposait sur le sexe biologique et non le genre. Les 
juges ont ainsi dit que les femmes britanniques étaient protégées par leur sexe 
biologique. Elles peuvent désormais se sentir en sécurité, sachant que les ser-
vices et les espaces désignés pour les femmes sont réservés aux femmes. Bien 
entendu, ce jugement étranger n’est pas directement applicable en Suisse. (Rires 
et remarques.) Cela pourrait cependant rapidement changer, vu la volonté expri-
mée par certains politiciens de soumettre la Suisse aux décisions de la Cour de 
justice de l’Union européenne.

De toute façon, force est de constater que le wokisme n’a plus le vent en 
poupe. Nous considérons donc qu’il n’y a pas lieu d’élargir la raisonnable protec-
tion que l’Assemblée constituante a accordée contre les discriminations – par ail-
leurs mentionnée par les motionnaires – et qu’il est inutile de créer un instrument 
tel qu’un label pour établir une protection au-delà de ce qui existe déjà.

Nous venons d’ailleurs de refuser, il y a deux semaines, les comptes 2024 de 
la Ville de Genève, qui nous ont révélé la situation financière préoccupante de la 
Ville de Genève. Aujourd’hui, nous avons également dit non à l’entrée en matière 
sur le projet de budget 2026. S’il y avait encore le moindre doute sur la faisabilité 
d’un tel label superflu, nos débats auraient clairement révélé son impossibilité, à 
l’heure d’une baisse constante du pouvoir d’achat des Genevois. Pour ces raisons, 
comme déjà en commission, l’Union démocratique du centre refusera ce soir la 
motion M-1517.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Olivier 
Baud, vous avez cinq minutes pour le groupe Ensemble à gauche et Union popu-
laire.

M. Olivier Baud (EàG-UP). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, l’enfer est pavé de bonnes intentions, rappelle 
la rapporteuse de minorité… C’est un poncif, je le concède, mais qui s’impose 
toutefois au regard de la motion M-1517.

Les signataires entendent promouvoir la diversité, la protection des droits 
humains et le respect du principe de non-discrimination, ce qui est louable. Mais 
il y a une confusion. En effet, le titre de la motion laisse entendre que ce serait aux 
entreprises de faire cette promotion. De toute évidence, l’intention des motion-
naires est de valoriser les entreprises qui respectent ces principes, et non celles 
qui les promouvraient.

Or les initiatives visant à récompenser, en quelque sorte, les organismes qui 
respectent les dispositions prévues dans la loi ou dans la Constitution – au détri-
ment, il faut bien le dire, de ceux qui n’auraient pas les moyens de s’offrir cette 
vitrine – se heurtent à une forme d’incohérence, de non-sens, tant il est vrai – sans 
pécher par naïveté – que les lois sont faites pour être respectées et que valoriser 
ce principe reviendrait à admettre ou à normaliser le non-respect desdites lois.

Par ailleurs, il est patent que la pléthore de certifications, labellisations, 
normes imposées, etc., plombe in fine davantage les commerces qu’elle ne les 
soutient. Ensemble à gauche et Union populaire refusera donc la motion M-1517. 
Les Verts – cela a été dit – avaient songé à la retirer. Le fait que le vote de com-
mission ait été reporté quatre fois suffit à démontrer qu’elle n’est pas pertinente, 
qu’elle est coûteuse, peu réalisable, que ce n’est pas le rôle de la Ville de devenir 
un organe de ce type de certification et que cette motion doit donc être rejetée. La 
Constitution et la loi doivent être respectées; réaffirmons-le ici, et ne créons pas 
de labels inutiles!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Leyma 
Milena Wisard Prado, vous avez la parole cinq minutes au nom du groupe des 
Verts.

Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve). Puisqu’on parle de loi, je rappelle 
que la motion M-1517 s’appuie sur le droit existant. Depuis juillet 2023, la loi 
générale sur l’égalité et la lutte contre les discriminations est en vigueur dans 
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notre canton. L’article 15 de cette loi prévoit explicitement que l’Etat, entendu 
comme le Canton, les communes et les institutions de droit public, peut encoura-
ger les labels, former des personnes et conclure des partenariats avec des entre-
prises pour prévenir les discriminations. L’article 19 confirme que ces tâches 
concernent aussi directement les communes. Autrement dit, la Ville de Genève a 
la compétence d’agir, contrairement à ce qui a été affirmé précédemment. Cette 
motion est donc cohérente avec l’action municipale.

La Ville de Genève mène déjà une politique forte à travers son Service A21 en 
matière de lutte contre les discriminations liées au genre, à l’orientation sexuelle 
ou à l’inclusion des personnes en situation de handicap, et en matière de lutte 
contre le racisme sous toutes ses formes. Adopter la motion M-1517, c’est ren-
forcer et élargir cette cohérence en soutenant aussi les entreprises privées qui 
s’engagent.

Contrairement à ce qui a été mentionné dans le rapport de minorité et à ce que 
certains semblent croire, cette motion n’impose pas un label coûteux ni rigide, 
elle propose un outil incitatif qui peut prendre des formes souples et adaptées 
à des réalités locales. Ce sont justement les petites structures qui pourraient en 
bénéficier, grâce à un appui institutionnel pour valoriser leur effort en matière de 
diversité sans les obliger à investir dans une communication lourde.

En valorisant les entreprises qui s’engagent pour l’égalité et contre les discri-
minations, la Ville reconnaît et visibilise les bonnes pratiques et met en avant une 
Genève inclusive, exemplaire et fidèle à son image internationale. Pour toutes ces 
raisons, Mesdames et Messieurs, je vous invite à voter la motion M-1517. Merci.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Roger 
Gaberell, vous avez la parole cinq minutes au nom du groupe Le Centre – les 
Vert’libéraux.

M. Roger Gaberell (LC-VL). Chers collègues, les discriminations de toutes 
sortes sont malheureusement une sombre réalité de notre société. Le lieu de tra-
vail, où l’on passe le plus clair de son temps éveillé, ne fait évidemment pas 
exception. Pourtant, par rapport à d’autres domaines de la vie, le cadre légal y est 
plutôt bien défini et les meilleures pratiques montrent clairement qu’une entre-
prise a tout intérêt, notamment sur le plan économique, à valoriser la diversité de 
ses employés.

Les organisations qui défendent les intérêts de l’économie et celles qui mobi-
lisent leurs forces pour l’égalité et la diversité l’ont d’ailleurs bien compris. Elles 
conseillent, forment, accompagnent et encadrent les entreprises déjà depuis des 
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années, en s’appuyant sur des standards élaborés par des experts et des expertes 
en la matière. Il serait plutôt suspicieux, de la part d’une administration qui n’est 
pas spécialement qualifiée, de vouloir œuvrer au développement d’un projet sur 
la base de ses propres critères.

Par ailleurs, la création d’un nouveau label unique couvrant toutes les formes 
de discrimination – ou d’inclusion, pour parler positivement – serait un travail 
lourd pour l’entité qui le créerait, ainsi que pour les entreprises qui souhaiteraient 
s’y conformer. Ces dernières se retrouveraient confrontées à une montagne de 
critères et abandonneraient aussitôt. Il faut le rappeler: l’objectif premier d’un 
label, notamment pour les PME qui font l’écrasante majorité de notre économie 
en Suisse, n’est pas de les contraindre à adhérer à un standard sous peine d’être 
exclues d’un marché, mais plutôt de les inciter à réfléchir à leurs propres pra-
tiques.

La Ville devrait également démontrer en quoi le nouveau label serait supérieur 
aux nombreux labels existants, professionnels et spécialisés. En ce qui concerne 
la Ville de Genève et sa politique de ressources humaines (RH), elle est évi-
demment libre de candidater pour l’un ou l’autre des certificats existants fiables, 
comme c’est par exemple déjà le cas avec le label 1+. Quant au choix des presta-
taires, donc pour les quelques prestations qui ne seraient pas encore internalisées, 
la Ville applique déjà – et à juste titre – une évaluation sur des bases éthiques en 
plus des critères qualitatifs et économiques, tout aussi importants.

Le groupe Le Centre – les Vert’libéraux est très sensible à la question de la 
diversité et encourage vivement la Ville à se donner les moyens d’être exemplaire 
en la matière. Un certain nombre de membres de notre groupe ont d’ailleurs signé 
la motion M-1517, en espérant que la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse élaborerait une solution viable. Or le travail, malheureusement, n’est 
pas forcément allé dans le bon sens. Notre groupe refusera donc cette motion ce 
soir, car elle demande à la Ville de s’engager dans une démarche particulièrement 
lourde, sans plus-value évidente par rapport aux labels existants, et qui risquerait 
de surcharger les petites entreprises, voire de les exclure des listes des fournis-
seurs.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Patricia 
Richard, vous avez la parole cinq minutes au nom du Parti libéral-radical.

Mme Patricia Richard (PLR). Comme l’a écrit dans son rapport de mino-
rité ma collègue Florence Kraft-Babel, qui n’est malheureusement plus là pour 
le défendre, l’enfer est pavé de bonnes intentions. Cette motion bien-pensante 
écologiste créerait plus de problèmes qu’elle n’en résoudrait. Mais nous avons 
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quand même pris la peine de l’étudier en commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse, où nous avons fait plusieurs auditions.

Certains de mes préopinants l’ont très bien dit: il est en effet un peu spécial 
de proposer un texte qui demande aux entités publiques de respecter la Constitu-
tion de notre pays. Est-ce vraiment utile? Une fois de plus, c’est un objet qui nous 
fait perdre notre temps, d’une certaine manière. Nous sommes restés sans voix, 
en commission, après l’étude de la motion M-1517. Nous nous sommes alors 
posé la question – et nous nous la posons toujours: faudrait-il avoir un Conseil 
administratif majoritairement de droite pour faire avancer – enfin! – la durabilité 
en Ville? Il serait peut-être temps que nos concitoyens y pensent, en vue des pro-
chaines élections en 2030…

Quoi qu’il en soit, il est clair que cette motion créerait une énorme inégalité, 
car les petites entreprises ont toujours beaucoup plus de peine à réussir à respec-
ter ces fameux critères ou labels que les grandes, qui peuvent quant à elles le faire 
sans problème. Cette motion mettrait donc en difficulté les petites entreprises.

Ses auteurs veulent encore et toujours apporter un «plus», mais c’est oublier 
que tout l’administratif est déjà extrêmement lourd en Suisse, notamment à 
Genève. En tout cas en ce qui nous concerne, au Parti libéral-radical nous avons 
toujours lutté contre ce surplus d’administration. Or ce texte implique exacte-
ment l’inverse: il demande encore plus de travail à l’administration pour labelliser 
et aux entreprises pour prouver qu’elles font ceci ou cela, alors que la majorité 
d’entre elles font déjà tout ce qu’elles peuvent pour respecter la Constitution, sim-
plement. Pour toutes ces raisons, le Parti libéral-radical continuera ce soir à refuser 
la motion M-1517 comme il l’a fait en commission, et nous vous invitons à faire 
de même, Mesdames et Messieurs.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Christian 
Steiner, vous avez la parole. Vous pourrez en profiter pour présenter votre amen-
dement à la fin de votre intervention.

M. Christian Steiner (MCG). Je n’y manquerai pas, Monsieur le président. 
Nous sommes ici en présence d’un nouveau texte – un énième texte – qui nous 
parle de promotion de la diversité, de protection des droits humains, de respect du 
principe de non-discrimination… Il faut quand même rappeler que la loi protège 
ces principes et qu’on a déjà de nombreux labels. Une foule d’objets ont été sou-
mis à ce délibératif pour traiter de ce sujet sous une forme ou sous une autre, et 
je pense que ce n’est pas un objet supplémentaire qui apportera quoi que ce soit 
à cette problématique. Le Mouvement citoyen genevois refusera donc la motion 
M-1517 telle qu’elle est formulée à la base.
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Mais nous proposons un amendement général, c’est-à-dire la suppression des 
invites actuelles et leur remplacement par une autre invite qui traite d’un autre pro-
blème. Vu l’augmentation du chômage, il s’agit plutôt de valoriser les entreprises 
qui engagent prioritairement des résidents genevois. Je pense que c’est beaucoup 
plus important! Tous les objets allant dans ce sens ont été refusés jusqu’à mainte-
nant. Je vous encourage donc, Mesdames et Messieurs, à voter cet amendement 
et la motion ainsi amendée. Le Conseil administratif verra sous quelle forme il 
pourra soutenir ces entreprises-là. Notre amendement est formulé comme suit:

Projet d’amendement

Remplacer les trois invites de la motion par l’invite unique suivante: «Le 
Conseil municipal invite le Conseil administratif à soutenir les entreprises qui 
engagent prioritairement des résidents genevois.»

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Théo Keel, 
vous avez la parole. Vous pourrez aussi en profiter pour présenter votre amende-
ment.

M. Théo Keel (S). Je vais en effet en profiter, Monsieur le président. Je le 
présenterai en fin d’intervention. Le Parti socialiste acceptera la motion M-1517, 
car il soutient cette démarche de mise en avant et de valorisation des entreprises 
exemplaires, responsables, qui font un vrai travail sur le plan des droits humains 
– en particulier en matière de discriminations, des discriminations qui doivent 
toujours et sans cesse être combattues.

En revanche, le Parti socialiste a regretté et regrette encore que son amende-
ment n’ait pas été accepté en commission de la cohésion sociale et de la jeunesse, 
alors qu’il demandait de «soutenir la création et le développement d’un orga-
nisme indépendant chargé d’établir les critères d’obtention du label et les certi-
fications conséquentes». Cela allait pourtant dans le sens des propos du conseil-
ler administratif auditionné en commission. Je les cite, ils figurent à la page 16 
du rapport: «Quant au label, il faut instituer un organisme indépendant qui ait la 
charge d’émettre des critères d’obtention.»

Le Parti socialiste a donc redéposé ce soir son amendement refusé en com-
mission, car il semble, suite à certaines interventions, qu’un organisme indépen-
dant externe à la Ville reste la meilleure solution. Cette solution permettrait peut-
être également de lever certains doutes, notamment à gauche. Notre amendement 
est ainsi formulé:
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Projet d’amendement

Ajouter à la motion amendée l’invite nouvelle suivante:

–	 à soutenir la création et le développement d’un organisme indépendant chargé 
d’établir les critères d’obtention du label et les certifications conséquentes.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Matthias 
Erhardt, vous avez la parole. Il vous reste deux minutes pour votre groupe.

M. Matthias Erhardt (Ve). Il y a juste quelques éléments qu’il faut quand 
même clarifier, après tout ce que nous avons entendu ici.

Premièrement, la motion M-1517 telle qu’amendée par la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse ne demande plus à la Ville de Genève de créer 
un label, ce qui, effectivement, n’est de loin pas dans le périmètre des compé-
tences de la commune. Cette motion amendée demande désormais de «soutenir 
le principe d’un dispositif», soutien qui pourrait donc être apporté d’une autre 
manière que par la création d’un label. Cela pourrait se faire via une souscription 
à ce genre de labels qui sensibilisent à l’inclusion – je préfère le terme «inclu-
sion» au terme «non-discrimination», car ce n’est pas tout à fait la même chose. 
Donc on ne parle plus de la création d’un label, contrairement à ce qui a été dit 
par certains préopinants.

Deuxièmement, il faut quand même choisir sur quel argument on se base: soit 
on dit que cette motion est nulle, puisque tout est déjà dans la Constitution et dans 
la loi, soit on dit qu’elle crée une surcharge administrative insupportable pour les 
entreprises. Mais dire en même temps que toutes les entreprises doivent respecter 
la loi et qu’on ne peut pas leur demander de respecter cette loi, ce n’est pas pos-
sible. Là, Mesdames et Messieurs les opposants à notre motion, vous n’êtes pas 
du tout cohérents dans votre argumentation et je vous invite à la reconsidérer. Je 
vous invite également à voter la motion M-1517 telle qu’amendée par la commis-
sion de la cohésion sociale et de la jeunesse. Merci.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur François 
Bärtschi, vous avez la parole. Il vous reste trois minutes.

M. François Bärtschi (MCG). J’aimerais juste revenir sur un point soulevé 
par la motion M-1517. Il est vrai qu’on parle beaucoup de discriminations, mais 
actuellement la principale discrimination sur le marché de l’emploi – et c’est une 
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discrimination réelle – est celle qui s’applique contre les résidents genevois, à 
cause de l’afflux massif de travailleurs frontaliers avec permis G.

D’ailleurs, il y a même des sites internet entièrement dédiés aux frontaliers 
qui leur disent: «Venez à Genève! Venez vous installer, on vous donne des cours, 
on vous dit comment faire.» On exerce vraiment une pression massive dans ce 
sens sur les entreprises situées sur le territoire de la Ville de Genève et sur celles 
qui sont ses fournisseurs. La Ville est donc indirectement complice de la situation 
en ne faisant pas attention à l’attitude de ses fournisseurs.

Alors, je veux bien qu’on parle d’autres discriminations, mais très souvent 
ce sont des… comment dire? Des tournures de style, qui ne correspondent pas 
à la réalité de ce marché de l’emploi difficile, où il y a énormément de femmes, 
d’hommes, de personnes souvent discriminées non pas en fonction de leur état, de 
leur situation ou de leur genre, mais du fait que ce sont des gens qui habitent sur le 
territoire du canton, qui sont des résidents genevois. Et c’est cela, la discrimina-
tion principale, face aux frontaliers avec permis G. Vous transmettrez, Monsieur 
le président, même si ça déplaît au député Jean Burgermeister. Je continuerai à le 
dire sans relâche, parce que les Genevois souffrent. Par conséquent, Mesdames 
et Messieurs, je vous remercie de soutenir l’amendement du Mouvement citoyen 
genevois.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Notre ancien collègue 
Antoine Maulini était à la tribune du public il y a un instant; je vous demande 
donc de l’applaudir, Mesdames et Messieurs. (Applaudissements.) Monsieur 
Alfonso Gomez, vous avez la parole pour clôturer cette séance.

M. Alfonso Gomez, maire. Je ne veux pas trop polémiquer, mais quand 
même! Parfois, j’entends de ces choses… Vous transmettrez, Monsieur le pré-
sident. Je parle principalement de l’amendement du Mouvement citoyen genevois 
et du discours que je viens d’entendre. J’aimerais quand même vous rappeler, 
Mesdames et Messieurs, que le Mouvement citoyen genevois a eu un conseiller 
d’Etat en charge de la santé et de la police. Or il se trouve que c’est à la santé 
qu’il y a le plus de permis G… Ce sont des infirmières et des infirmiers! (Rires et 
applaudissements.)

J’aimerais rappeler une deuxième chose au Mouvement citoyen genevois: 
c’est la police cantonale genevoise qui emploie le plus de personnes domiciliées 
en Valais. Or c’était votre conseiller d’Etat, à l’époque, qui était en charge de la 
police… Alors, il est bien beau de tenir des discours du genre «nous sommes 
envahis», mais vous le dites sans aucune preuve à l’appui, alors que vous avez 
fait exactement le contraire! Pourquoi? Parce qu’à un moment donné vous êtes, 
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comme nous le sommes aussi, face à des contraintes imposées par la réalité du 
marché de l’emploi et par la situation économique.

Mais revenons plutôt à nos moutons, c’est-à-dire à la motion M-1517. J’ai 
entendu dire que l’enfer était pavé de bonnes intentions… Moi, je dirais plu-
tôt que l’enfer est surtout pavé d’inégalités: des inégalités salariales et sociales. 
(Applaudissements.) Et c’est de cela que traite cette motion. On peut évidemment 
en discuter, raison pour laquelle il y a eu un long débat et des hésitations en com-
mission, je peux le comprendre.

Cependant, il y a une claire volonté de lutter contre les inégalités, sauf peut-être 
du côté de l’Union démocratique du centre… Je tiens à rappeler également que, 
lors des élections fédérales, ce parti a prévu dans son programme un peu partout 
– partout où c’est possible – d’abolir les bureaux de l’égalité. Mais à part l’Union 
démocratique du centre qui veut abolir les bureaux de l’égalité – ce qui revient à 
prôner les inégalités – je crois qu’il y a quand même une majorité de ce Conseil 
municipal pour dire qu’il faut soutenir les démarches de lutte contre les inégalités.

Aujourd’hui, Mesdames et Messieurs, les inégalités se situent surtout au 
niveau salarial. On dit que la Constitution protège des inégalités. Bien sûr… Mais 
l’égalité salariale est aussi dans la Constitution, or on n’y est pas encore! L’écart 
en termes d’inégalité salariale est aujourd’hui de 18% à 20%. Il faut que les entre-
prises agissent.

Bien entendu, il ne s’agit pas ici de créer une «machine». Raison pour laquelle, 
au cours de vos discussions en commission – et je le comprends fort bien, je 
le répète –, vous vous êtes dit qu’il fallait plutôt favoriser les entreprises qui 
réduisent les inégalités. Mais comment faire? Avec des labels. Les labels servent 
à ça: à identifier, classer et certifier. Voilà pourquoi on a des labels du style «entre-
prise formatrice». Sinon, alors, ça reviendrait à dire: «Arrêtons d’embêter toutes 
les entreprises et supprimons tous les labels.» C’est parce que l’on veut favoriser 
une politique publique… (Vives réactions dans la salle.) Je ne vous ai pas inter-
rompus, Mesdames et Messieurs! (Le président sonne la cloche.) Je parle d’une 
politique publique qui émane de la volonté politique d’une majorité.

Je ne reviendrai pas sur l’ensemble de ce qui a été dit. Il est vrai que la Ville de 
Genève mène aujourd’hui une politique très active sur l’ensemble des égalités, à 
tel point que le dernier constat que nous avons étudié en détail avec l’outil d’ana-
lyse appelé Logib nous donne une différence salariale minime dans l’administra-
tion municipale: elle est de 0,9% entre hommes et femmes, ce qui est remarquable, 
tout le monde le reconnaît. Il faut continuer.

Mais il faut aller au-delà et nous le faisons – dans les limites que nous impose 
la loi, évidemment. Je pense aux marchés publics, par exemple. Aller au-delà, ça 
veut dire demander à nos fournisseurs qu’ils appliquent également ce type de poli-
tique. Si aujourd’hui la loi nous limite en cela, travailler à un label dans ce sens 
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me semble aller dans le bon sens – mais il s’agit d’y travailler avec tout le monde, 
c’est-à-dire aussi avec des organisations patronales, avec les syndicats, etc.

Je ne comprendrais pas qu’une majorité de ce plénum ne vote pas la motion 
M-1517, qui est une déclaration d’intention manifeste en faveur d’une politique 
que nous soutenons lors des grandes manifestations sur les égalités. Je suis un peu 
surpris d’avoir entendu tout à l’heure Ensemble à gauche et Union populaire ne 
pas vouloir soutenir ce genre de démarche.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal − euh, Monsieur le 
conseiller administratif! (Remarques.) C’est le contrecoup du refus de l’entrée en 
matière du projet de budget 2026… (Rires.) Nous passons au vote, en commen-
çant par l’amendement du Mouvement citoyen genevois défendu par M. Christian 
Steiner.

Mis aux voix, l’amendement de M. Steiner est refusé par 44 non contre 23 oui 
(3 abstentions).

Le président. Je mets aux voix l’amendement du Parti socialiste défendu par 
M. Théo Keel.

Mis aux voix, l’amendement de M. Keel est refusé par 43 non contre 27 oui 
(2 abstentions).

Le président. A présent, nous votons sur la motion M-1517 telle qu’amen-
dée par la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse, qui figure à la 
page 19 des rapports M-1517 A/B. Le vote nominal ayant été demandé, il en sera 
fait ainsi.

Soumis au vote nominal, le renvoi de la motion amendée au Conseil admi-
nistratif est refusé par 42 non contre 31 oui.

Ont voté non (42):

M. Pascal Altenbach (UDC), M.  Jean-Luc von Arx (LC-VL), Mme Fabienne 
Aubry-Conne (LC-VL), M.  Aurélien Barakat (LC-VL), M.  François Bärtschi 
(MCG), M. Olivier Baud (EàG-UP), Mme Fabienne Beaud (LC-VL), Mme Nadine 
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Béné (PLR), M. Gary Bennaïm (PLR), Mme Elisabeth Brodard (UDC), M.  Jean 
Burgermeister (EàG-UP), M.  Rémy Burri (PLR), M.  Boris Calame (LC-VL), 
Mme Anne Carron (LC-VL), M. Alexandre Chevalier (UDC), M. Roger Gaberell 
(LC-VL), M. Pascal Gervaz (UDC), Mme Julia Gosse (EàG-UP), M. Yves Herren 
(LC-VL), M.  Christo Ivanov (UDC), Mme  Cathy Jacquier (UDC), Mme  Nathalie 
Jaggi (LC-VL), M. Kevin Janin (PLR), M. Ilir Kurti (PLR), M. Didier Lyon (UDC), 
M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle Magnin (MCG), Mme Yasmine Menétrey 
(MCG), Mme Alia Meyer (PLR), M. Maxime Provini (PLR), Mme Lena Rey (MCG),  
Mme  Patricia Richard (PLR), M.  Mathieu Romanens (UDC), M.  Vincent  
Schaller (UDC), M.  Pierre Scherb (UDC), Mme  Gabriela Sonderegger (MCG), 
M.  Daniel Sormanni (MCG), M.  Christian Steiner (MCG), M.  Yves Steiner 
(PLR), Mme Brigitte Studer (EàG-UP), Mme Adeline Suter (EàG-UP), Mme Ruzanna  
Tarverdyan (PLR).

Ont voté oui (31):

M. Cyril Alispach (Ve), Mme Anna Barseghian (Ve), M. Didier Bonny (Ve), 
Mme Laurence Corpataux (Ve), M. Emmanuel Deonna (S), Mme Sophie Desbiolles 
(Ve), M. Alexandre Diogo (S), M. Alpha Oumar Dramé (Ve), M. Valentin Dujoux 
(Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Raúl Esmerode (S), M. Simon Gaberell (Ve), 
M. Olivier Gurtner (S), Mme Louise Kasser Genecand (Ve), M. Théo Keel (S), 
Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), Mme Vanessa Klein (HP), M. Guilhem Kokot 
(S), Mme Paule Mangeat (S), Mme Yolanda Martinez (S), Mme Charlotte Meierhofer 
(EàG-UP), M. François Mireval (S), Mme Amanda Ojalvo da Silva (S), M. Nicolas 
Preperier (S), Mme Christel Saura (S), M. Tobias Schnebli (EàG-UP), M. Florian 
Schweri (S), Mme Melete Solomon-Kuflom (S), Mme Leyma Milena Wisard Prado 
(Ve), M. Christian Zaugg (EàG-UP), M. Manuel Zwyssig (S).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (14):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), Mme Yasmine Berrada (S), M.  Pierre de  
Boccard (PLR), M. David Garcia (MCG), M. Jérôme Gasser (S), Mme Sara de 
Maio (Ve), M. Rémy Pagani (EàG-UP), Mme Jessica Pini (EàG-UP), Mme Michèle 
Roullet (PLR), M. Skender Salihi (MCG), M. Mathéo Uldry (S), M. Alexandre 
Wisard (LC-VL), Mme Livia Zbinden (EàG-UP), M. Luc Zimmermann (LC-VL).

Présidence:

M. Ahmed Jama (S), président, n’a pas voté.

Le président. La motion M-1517 est donc refusée.
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9.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Le président. Nous avons reçu la motion suivante:

–	 M-1911, de Mmes et MM.  Maxime Provini, Rémy Burri, Patricia Richard,  
Yves Herren, Boris Calame, Nathalie Jaggi, Fabienne Beaud, Fabienne 
Aubry-Conne, Aurélien Barakat, Roger Gaberell, Vincent Schaller, Alexandre 
Chevalier, Amar Madani et Daniel Sormanni: «Pour un budget 2026 respec-
tant le plafond de déficit fixé à 49 millions de francs».

10.	 Interpellations.

Néant.

11.	 Questions écrites.

Le président. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-816, de MM. Skender Salihi et David Garcia: «Quelles sont les mesures 
d’éloignement notifiées et les contraventions établies par la police municipale 
aux alentours de la patinoire des Charmilles?»;

–	 QE-817, de M. Matthias Erhardt: «Transparence des investissements de CAP 
Prévoyance».

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous souhaite une excellente fin de 
soirée. A la prochaine!

Séance levée à 22 h 30.
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